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PARIS» S Décembre. 

M. Odier, manufacturier en toiles peintes, qui vend 
et qui trouve bon de vendre ses produits en Angle- 
terre, mais qui aurait horreur, en bon patriote qu’il 
est, de recevoir un kilogramme de fer anglais en 
échange, vient d'écrire à tous les manufacturiers de là 
France pour réveiller, en faveur du système prohibitif, 
un zèlè qui semblait se refroidir. Dans cette lettre, qui 
est destinée à jeter l'alarme parmi les fidèles, on leur 
expose (le croira qui pourra) que les Ub r échangiste s 
tendent à bouleverser le pays . On leur apprend que les 
hauts-barons de la prohibition ont formé un comité 
central à Paris, et on les invite à former des comités 
dans les chefs-lieux de fabrication , en leur proposant 
pour exemple l'ardeur des fabricants de Lille, de Rou- 
baix, de Rouen et d’Elheuf. « Faites des manifestes et 
surtout envoyez de l’argent, » Telles sont les conclu- 
sions de la circulaire. 

L’argent n’abonde pas encore, si nous en jugeons 
parles chiffres que fait connaître M , Odier. Lille et 
Rouen, ces deux grands foyers du système, n’ont 
fourni que quatre mille francs chacun ; Roubaix, qui 
s’enorgueillit de posséder le principal agitateur de la 
ligue protectioniste, l’illustre M. Mimerel, n’a donné 
que deux mille francs ; et la contribution d’Elbeuf n’est 
pas plus forte, bien qu’Elbeuf dût payer double pour 
avoir l’honneur d’être représenté par un champion du 
monopole aussi déterminé, par un avocat du privilège 
aussi prolixe que M. Grandin. 

Quant aux manifestes, c’est autre chose ; de la part 
des privilégiés, ses eonfrères, M. Odier en obtiendra 
tant qu’il voudra. Ces publications ne sont pas toutes 
de la même force. Il faut rendre cette justice à l’élo- 
quence des comités provinciaux, qu’elle ne se lance 
pas dans l’absurde aussi pleinement ni avec autant 
d’intrépidité que le comité parisien. Ainsi, Mulhouse 
admet que les droits exorbitants qui frappent l’intro- 
duction du bétail étranger, ont pu être funestes et pro- 
voquer au dehors des représailles contre le commerce 
français. Charleville déclare que, si les partisans du li- 
bre-échange, « au lieu de réclamer une liberté illimi- 
tée, tendent seulement à l’abaissement des droits sur 
les matières premières, et au remplacement des pro- 
hibitions par des droits protecteurs, on ne sera pas 
Soigné de tes suivre dans cette voie . » Amiens annonce 
ne pas vouloir s’opposer à des modifications de tarif 
l ' qui seraient introduites avec prudence. » Ces décla- 
rations ne présentent pas, on le voit, une complète 
identité de doctrines avec les opinions ou plutôt avec 
les prétentions du comité central, qui s’adresse à tout 
le monde, depuis les conseils généraux jusqu’aux mi- 
nistres, pour obtenir le maintien du système prohibitif 
dans son intégrité la plus absolue. 

Mais, si les comités, qui se forment dans les chefs- 
} ^ux de fabrication , n’ont pas des vues aussi exagè- 
res que celles du comité central, il ne faut pas s’atten- 
dre à trouver, dans l’expression de leurs opinions, 
beaucoup moins de préjugés ni d’ignorance*.^ 

Le comité d’Amiens, par exemple, voulant faire l’a- 
Pologîe du système protecteur, s’appùie/sqr ce que. les 
conditions du travail et les éléments de la 
tant pour l’agriculture que pour l’industrie , ri&i&ônt 
Pas, dans les pays étrangers, les mêmes qu’en Frdnce; 

] , Prlend ^ j a protection a pour objet de rétablir cette 
égalité. En fait, il ne s’agit de rien de semblable, hé 


tarif français ne mesure pas des droits de douane aux 
conditions plus ou moins difficiles de cherté, dans les- 
quelles se meuvent nos diverses industries ; il affecte, 
au contraire, de passer, sur Pus les produits similai- 
res qui peuvent venir du dehors, un niveau également 
Inflexible. Il proportionne si peu les droits d’entrée à 
la force ou à la faiblesse de la production indigène, 
qu’il repousse tout produit étranger de quelque impor- 
tance par la prohibition ou par des droits prohibitifs 
Les fers, les fils, les tissus et les bestiaux n’entrent pas 
en France, et n’y peuvent pas entrer ; sons une forme 
ou sous une autre, la loi les repousse $ elle assure au 
producteur indigène, non pas l’égalité, non pas la su- 
périorité des armes, mais bien le privilège d’exclure ses 
concurrents du marché. 

Nous ajouterons que, si le législateur se proposait 
réellement d’établir ou de rétablir, par les tarifs de 
douane, l’égalité des conditions du travail en fcre le pro- 
ducteur français et le producteur étranger, ce serait là 
une vaine et ridicule entreprise. Comment constater et 
à quelle mesure rapporter l’inégalité? Tant d’éléments 
divers peuvent faire pencher bu redresser la balance!. 
Telle industrie, qui paie la matière première et le moteur 
plus cher en France, a par contre la main-d’œuvre àplus 
bas prix. L’impôt, les voies de communication, l’aptitude 

naturelle de chaque peuple et sa richesse acquise sont 
autant d’éléments que le calcul aurait bien dé la peine 
à saisir; et comment porter en ligne de compte l’éco- 
nomie introduite dans tel établissement, le génie de tel 
fabricant, le zèle et l’attachement des ouvriers? Enfin, 
si l’on jugeait équitable de protéger, par un droitd’en- 
trée, la faiblesse du fabricant indigène, ne serait-il pas 
juste, en retour, de protéger le consommateur contre 
l’abus possible de la puissance de production, par une 
prime offerte dans certains cas à l’importation étran- 
gère? Cela s’est fait pour le blé ; le système protecteur 
une fois admis, il faudrait en pousser les conséquences 
bien au-delà d’un seul article d’importation. 

La chambre de commerce de Troyes ne se met pas 
en frais de raisonnements 5 elle réclame, à perte de vue, 
contre les doctrines importées de Manchester, et con- 
tre ceux qu elle n’a pas honte d’appeler les missioti- 
naires anglais . Pour être de son pays, pour mériter le 
titre de bon Français, ne faut-il pas absolument fabri- 
quer des bonnets de coton ou de laine, et se trouver 
intéressé à la prohibition de la bonneterie étrangère? 
Nous ne perdrons pas notre temps à démontrer à la 
chambre de Troyes que Turgot écrivait avant Adam 
Smith, et que si le principe de la liberté commerciale a 
été un emprunt fait par une nation à une autre, c’est 
l’Angleterre qui l’a emprunté à la France... Mais, puis- 
que ces messieurs sont opposés à toute espèce d’é- 
change avec les nations étrangères, nous leur deman- 
derons d’où vient qu’ils consentent à recevoir le coton 
des États-Unis, le coton sans lequel pourtant, n’exis- 
terait pas en France cette précieuse fabrication delà 

bonneterie qui fleurit à Troyes . 


ainsi qu’à la consommation du lin et de la laine, et, 
dans ce cas, les mêmes raisons qui ont fait admettre lé 
coton brut doivent faire admettre aussi le coton filé, 
ainsi que le coton tissé. 

■ ■ 

La chambre de commerce de Troyes, vraie chambre 
des manufactures s’il en fût, nous menace du sort du 
Portugal , pour le cas où la France recevrait des 
marchandises anglaises en échange de celles que nous 
vendrions à l’Angleterre, L’exemple ne parait pas choisi 
avec un grand discernement. Qui ne sait, en effet, que 
c’est la paresse de ses habitants et non le traité de 
Methuen qui a fait décheotr le Portugal de son an- 
cienne splendeur? La Suisse a ouvert ses frontières à 
l’importation des marchandises anglaises plus complè- 
tement qu’aucune autre contrée au monde ; et cepen- 
dant une liberté de commerce aussi absolue, loin d’ é- 
touffer, loin de détruire Industrie helvétique, en a fa- 
vorisé, au contraire, le développement. Pourquoi cela? 
Parce que la Suisse est un pays de travail, et parce 
qu’un peuple laborieux , pour réussir dans le travail 
manufacturier, n’a pas besoin de privilèges. L’Espagne, 
au contraire, ferme depuis longtemps ses frontières, 
aussi hermétiquement que possible, à toute importa- 
tion de marchandises étrangères 5 l’Espagne réalise 
l’idéal du système protecteur, l’Espagne est la patrie 
de la prohibition sous toutes ses formes. Il semble 
donc que cette contrée, qui pratique si largement les 
théories de M. Mimer el et de M. Grandin, devrait être 
comblée de tous les dons des cieux, que le travail de- 
vrait y fléurir, la richesse y abonder, et que l’état so- 
cial du peuple espagnol devrait défier toute comparaison 
avec celui des autres peuples. C’est malheureusement le 
contraire qui esjt vrai. La chambre de commerce de 
Troyes nous permettra de conclure, en nous autorisant 
de l’exemple de la Suisse, que la liberté commerciale 
ne ruine pas une nation industrieuse, et en nous auto- 
risant de l’exemple de l’Espagne , que le système pro- 
hibitif n’est ni un élément de prospérité ni un principe 
de vie. 


/ 


De deux choses Tune, en effet ; ou le véritable pa- 
triotisme ne permet d’accepter l’introduction d’aucune 
marchandise étrangère, et alors il faut repousser le co- 
ton américain , égyptien ou anglais , dût-on par là se 

priver des ineffables bienfaits que répand sûr nous l'in- 
dustrie troyenne \ ou bien l’on consent à l’importation 
du coton, dans l’intérêt de la filature et du tissage, 
sans examiner si cela ne va pas nuire à la fabrication I 
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Reste la chambre de commerce de Valenciennes. 
Celle-ci est moins tranchante et moins brutale dans ses 
déclarations ; elle essaie de discuter et voudrait se don- 
ner des airs de science. « Lors même, dit cette cham- 
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bre , que la liberté des échanges pourrait être admise 
en principe , avant de songer à modifier sensiblement 
nos lois de douanes, il faudrait, par des réformes et par 
des améliorations successives, cherchera mettre, notre 
situation économique au niveau de celle des états les 
plus florissants de l’Europe et notamment de l’Angle- 
terre. » Suit l'énumération de toutes les réformes que 
messieurs de Valenciennes demandent, telles que « la 
suppression de l’impôt du sel, la réduction des droits 
d’octroi et des taxes Indirectes, un remaniement de 
l’impôt foncier, sauf la création de taxes nouvelles, 
la réforme de notre régime hypothécaire, la conversion 
des rentes, la création de nouvelles institutions de eré- 
dit, la suppression des droits de navigation intérieure, 
la construction de nouvelles voies de communication , 
et l’amélioration de celles qui existent » Est-ce tout? 
mon Dieu, non ! Plusieurs et codera , qui font suite à 
l’élégie valenciennoise , nous avertissent que, si PÉtat 
et les chambres avaient le bonheur de remplir tous ces 
vœux, les défenseurs du monopole industriel auraient 
encore de nouvelles demandes à lui adresser. Tant 
qu’il resterait dans le pays une réforme à opérer, le 
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privilège se retrancherait derrière ce prétexte pour pro- 
longer sa durée. La liberté commerciale serait ainsi 
reléguée aux calendes grecques. Au lieu de s’amuser à 
la combattre , on travaillerait tout bonnement à Fa- 






y 


journer. 

Nous ferons observer à la chambre de commerce de 
Valenciennes que la navigation intérieure est Irès-îm- 
parfaite en Allemagne et les institutions de crédit très- 
peu avancées; que la houille y manque, que le fer y est 
au moins aussi cher qu’en France ; et pourtant l'indus- 
trie allemande brave la concurrence de l’Angleterre. 
La bonneterie saxonne se vend avec avantage sur les 
marchés de Londres et de Glasgow ; les draps com- 
muns des provinces rhénanes expulsent des marchés 
américains la draperie de Leeds et de Bradford. Les 
Suisses n’ont ni canaux, ni chemins de fer, ni ports de 
mer, ni houille, ni fer, ni institutions de crédit; et 
pourtant ils vendent en Allemagne les produits de leurs 
filatures en concurrence avec les produits de Manches- 
ter. Pourquoi les manufacturiers français, qui ont une 
situation infiniment plus avantageuse, n’obtiendraient- 
ils pas des résultats au moins semblables, quand il 
leur plaira de le vouloir? Mais pour en venir là, il faut 
mettre courageusement la main àl’œuvrc; il ne faut pas 
passer le temps à pousser, derrière une caisse bien gar- 
nie, des lamentations plus ou moins hypocrites ; il ne 
faut pas perdre son temps en intrigues : il ne faut pas 
employer à la chambre, comme député et comme un 
député fort peu utile à l’Etat, des loisirs qui appartien- 
nent naturellement à la surveillance de la forge ou de 
la manufacture. Nos manufacturiers se font hommes 
politiques pour maintenir la prohibition , qui n’est 
qu’un encouragement donné à la paresse et à l’igno- 
rance ; il vaudrait mieux pour eux et pour nous que 
l’industrie absorbât tout ce qu’ils ont de talent, d’éner- 
gie et d’activité. Leurs intérêts s’en trouveraient mieux, 
et les nôtres, ceux de tout le monde, en souffriraient 
moins. On n’est pas enclin à s’emparer du bien d’au- 
trui, quanti on travaille à faire fructifier celui que l’on 
possède. 



lÆTTitas du cosaraal; listes 

AU CONSEIL DES MINISTUES. 

Nous avons à cœur de ne rien négliger de es qui 
peut mettre les hommes impartiaux et indépendants 
en mesure de se prononcer en connaissance de cause. 
C’est un grand procès qui s’instruit ; nous en place- 
rons autant qu’il dépendra de nous les pièces sous les 
yeux de nos concitoyens, afin qu’ils jugent par eux- 
mêmes. 

Dans cet esprit, nous publions aujourd’hui en en- 
tier un document important, cest la dépêche du co- 
mité prohibitionniste au conseil des ministres, qui a 
été citée dans notre dernière séance publique, par l’un 
des orateurs , M. Léon Faucher. 

Nous prions nos lecteurs de l’examiner avec atten- 
tion , d’on apprécier le fond et la forme, et d’en peser 
particulièrement les trois dernières lignes. 

Messieurs les ministres , 

Le programme publié par notre Association a fait connaî- 
tre à tous que, loin (Tèlre obstacle an gouvernement, nous 
voulions , au contraire, l’aider en l’éclairant, et, par l’élude 
sérieuse des faits, lui montrer l’inamlé delà doctrine du libre- 
échange. 

C’est pour rester fidèles à cette pensée première d’un con- 
cours sincère et loyal, que nous prenons la respectueuse dé- 
termination de vous adresser cette lettre. 

Dès l’abord, nous avions cru que notre réunion à Paris cal- 
merait les inquiétudes très-vives que nous savions exister 
dans les départements. 

Nous avons pensé qu’alors que les propriétaires, les agri- 
culteurs , les chefs d’industrie sauraient que nous nous po- 
sions en présence de l’association du libre-échange, ils re- 
prendraient le calme et la sécurité sans lesquels Jes opérations 
de la production ne peuvent avoir ni prévision, ni suite, ni 
succès. 

Il n’en est pas ainsi. 

La correspondance établie avec les commettants qui ont 
provoqué notre association, la sympathie que rencontre par- 
tout la formation des comités, l’empressement avec lequel on 
nous réclame et on reçoit le compte-rendu de nos travaux, le 
concours zélé que nous rencontrons là où il y a des machi- 
nes, des salaires, des ouvriers, tout nous indique que la ques- 
tion que nous nous croyions désormais désolue, reste dans 
la possession de tous, et qu’elle n’v reste pas sans exciter 
une très-réelle préoccupation. 


Pour prouver ce fait , pour rendre brûlante l’ardeur que 
nous vous signalons, ipsuffirait peut-être de livrer à l’im- 
pression les nombreuses adhésions doht nous sommes 
fiftaires.. f - - , 
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D’un autre côté, plusieurs organes delà .publicité nous en- 
tourent et nous adjurent ( toute opinion politique oubliée dé 
noire part) de rendre plus fortes et conséquemment plus 

acérées les armes dont ils offrent de se servir pouf nous dé- 
fendre. 

Et nous , messieurs les ministres , si l’inquiétude de nos 
| amis nous alarme , le concours que d’ailleurs on nous de- 
mande, nous l’avons refusé- et, malgré la certitude d’une pu- 
blicité moins efficace, on ce qu’elle serait moins passionnée, 
nous avons choisi pour organe le journal qui, de tous, est le 
plus étranger à la discussion politique, nous voulons dire le 
Moniteur industriel. 

11 y a plus, et, pour ne pas émouvoir des passions trop 
inflammables , nous n’avons voulu , jusqu’ici , en eussions- 
nous le droit, nous livrer à aucune discussion en face du pu- 
blic. 

Pendant ce temps, seuls et sans contradicteurs, messieurs 
les Jibre-échangistes continuent leurs prédications, et, s’ils 
consentent enfin à admettre des tempéraments dans la forme, 
ils n’en admettent aucune dans le fond. 

Ainsi, tout dès l’abord , il faut supprimer les prohibitions, 
sans prendre même le soin d’examiner les suites de celle 
suppression j puis il faut réduire les droits, les réduire en- 
core, jusqu’à ce que, sans désemparer, la frontière soit libre- 
ment ouverte à l’étranger, et cela sans s’enquérir même com- 
ment le travail supprimé pourra êlre remplacé. On fera autre 
chose : voilà toute leur science. 

Comme si on pouvait jouer ainsi avec le travail , seule et 
précieuse ressource pour alimenter une nombreuse popu- 
lation ! 

Comme si les peuples sans travail n’élaienl pas bientôt 
abâtardis et asservis! 

Comme si de semblables prédications ne renfermaient pas 
en elles le germe d’une crise dont les suites demeurent ca 
ebées à l’œil le plus clairvoyant. 

Et cependant, c'est par le journal, sinon officiel, du moins 
habituel du gouvernement, que ces doctrines sont publiées. 

C’est parles professeurs salariés du gouvernement, gens 
sachant tout , excepté le labeur de la vie agricole ou indus- 
trielle, que ces maximes sont rappelées dans des cours pu- 
blics ou dans des meetings. 

lt est de bon Ion de ridiculiser, d'nnafhémaliser ceux sur 
qui pèse la plus lourde charge des impôts, ceux qui ont la 
responsabilité de Inexistence de presque toute la nation. 

Il est de bon ton de pousser au renversement de la légis- 
lation sur laquelle seule repose encore la fortune du pays. 

Et quand l’organe du gouvernement parle chaque jour 
dans ce sens, quand les postes nationales transportent gra- 
tuitement des écrits qui n’ont d’autre effet que de jeter par- 
tout l’alarme, quand des receveurs généraux viennent se j 
ranger sous la bannière levée contre l’agriculture et l’indus- 
trie du pays, pour soutenir de si grands intérêts, pour soute- 
nir la législation douanière tant désirée, le trésor est sans 
ressources, les institutions scientifiques sans chaires, le gou- 
vernement sans organe ! 

N’est-ce pas assez légitimer l’inquiétude que nous déplo- 
rons et que nous avons signalée ? 

Cette inquiétude est-elle un vain mot? ne pourrions-nous 
citer plus d’un de nos manufacturiers qui, incertains de Fa- 

venir, viennent de mettre au néant les commandes de ma- 
chines qu’ils a\ aient faites ? 

Tel haut fourneau en construction qui ne sera pas vivifié 
par le feu ? 

Sont-ce là des avertissements précurseurs assez signifi- 
catifs ? 

Faut-il vous dire que la cherté des vivres, la langueur du 
travail dans l’industrie lainière, la situation anormale et rui- 
neuse de l’industrie cotonnière, sont des indices de difficultés 
qui peuvent être d'autant plus grandes que la saison qui com- 
mence serait plus rigoureuse? 

Dans ces circonstances, messieurs les ministres, croirez- 
vous que l'intervalle de deux mois et demi qui nous sépare 
encore de la session , ne soit pas un siècle ? 

^ D’ici là, que de pertes, de sinistres, d’embarras peuvent se 
révéler, et qui vous seront imputés peut-être si le gouverne- 
ment ne croit pas devoir rassurer l’industrie en lui faisant 
entendre des paroles qui démentent les assertions si hardies, 
et surtout si intempestives, que trop généralement on croit 
produites en son nom, si par là il ne met fin à une incerti- 
tude qui, de tous les maux, est le plus réel et le plus grand! 

C’est donc une manifestation bienveillante, mais, dans no- 
ire pensée, devenue très-utile, que nous prenons la respec- 
tueuse confiance de solliciter de vous. 

Nous la réclamons au nom de l’ordre, au nom d'une politi- 
que progressive, mais conservatrice, qui est aussi la nôtre ; 
nous la réclamons surtout au nom de nos classes ouvrières 
si sages, mais dont il faut éloigner l'agitation, et qui, pour 

s’en garantir, ont besoin de voir le travail toujours actif dans 
l’atelier. 

Ne traitez pas nos craintes de chimériques, ne dédaignez 


pas les avis que nous vous donnons, ne traitez pas de pusilla- 
nimité notre éloignement pour les discussions en public; ce 
serait «ne gtfâys erreur, et l'erreur des gouvernants est bien 
souvent fune&fciiux gouverné#. \ 




oyez pluf| messieurs lq»i^fi^stres,(jèri)yez à la sincérité 
de nos paroles, à la maturité de nos réflexions, à la vérité de 
nos inductions* et par un silence qu'auclifl grave motif ne 
semblerait ju$tijp*£^ pas là crise. qui menace, nç 
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de France, président, 
président du conseil général 
manufactures, vice président. 

J. Périeh, député, trésorier. 

L. Lebedf, régent de la banque de France. 


Cest à la fois, on le voit, un acte d’accusation et un 
ultimatum. Les prohibitionnistes mettent en cause -les 
libertés les plus consacrées, les plus respectées. Us con- 
testent à un professeur la liberté d’enseigner dans sa 
chaire les principes les mieux établis, ceux sur lesquels, 
parmi les personnes qui s’occupent de la science, il n’y 
a pas deux avis, La liberté de la presse leur devient 
odieuse dès qu’on s’en sert en faveur de la liberté du 
commerce. Ils ne veulent pas que la poste transporte 
autre chose que les écrits qui sont conformes à leurs 
intérêts. Ils interdisent aux fonctionnaires la liberté de 
manifester et de soutenir, par une souscription , des 
idées contraires à la prohibition. En un mot, l’exer- 
cice des droits les plus incontestables elles plus sacrés 
doit être subordonné au bon plaisir des prohibition- 
nistes. L Etat, cest eux ; n’ont-ils pas la responsabi- 
lité de V existence de presque toute la nation ? Voilà 
pourtant ce qu’on a Là-plomb de dire à la société 
française en plein dix-neuvième siècle, au moment ou 
cette société est à peine sortie des épreuves d’une 
révolution entreprise pour se soustraire au régime du 
bon plaisir et du privilège. 

Les Louis XIV du comité prohibitionniste ne pou- 
vaient traiter le conseil des ministres mieux que les li- 
bertés publiques. Il faut que les ministres s’expliquent 
et déclarent s’ils veulent ou non la prohibition, car on 
ne veut rien moins que la prohibition en toutes lettres. 
On ne leur donne pas un long délai, pas même jusqu’à 
la réunion des chambres qui devaient s’assembler 
dans deux mois, à la date du manifeste. C’est comme 
ces généraux sûrs de leur fait qui tirent froidement 
leur montre et donnent à l’ennemi cinq minutes pour 
capituler. Si immédiatement le conseil des ministres 
ne se déclare pas prêt a soutenir la prohibition, on lui 
signifie qu on armera les ennemis du gouvernement. 
Les prohibitionnistes entendent donc soutenir leur 

cause jusqu’à l’émeute et la guerre civile inclusive- 
ment ? 

Je ne suppose pas que le gouvernement se soit beau- 
coup ému de ces menaces. C’est plus digne de pitié 
que de courroux. A ce débordement de déclamations 
insensées, la meilleure réponse est le mot de Sterne 
aux auteurs bilieux qui prennent à partie la terre en- 
tière : « AUez-le dire à voire médecin ! » 

Du reste, dans le manifeste des prohibitionnistes, pas 
un mot de raisonnement. Les raisonnements, c’est bon 
pour des professeurs, Bien pour montrer qu’on a 
tort de prétendre qu’ils peuvent se passer du régime 
ultra-protecteur sous lequel on avait cru devoir abriter 
les débuts de l’industrie française ; rien pourjustifierou 
expliquer la prime qu’ils perçoivent sur le public, et la 
gène à laquelle ils condamnent tant de branches inté- 
ressantes du travail national. Quand on est l’Etat, on 
n argumente pas, on ordonne: et c’est ce qu’ils font. 

Si nous faisions un cours de morale, nous ferions 
remarquer à quelles déplorables aberrations des lom- 
mes peuvent se laisser aller lorsqu’ils s’absorbent 
dans 1 intérêt privé. Car les hommes qui se mettent à la 
tête de cette, croisade de la prohibition contre l’intérêt 
public, sont gens recommandables. Ce sont des ma- 
nufacturiers habiles, si habiles qu’ils sont parvenus à 
égaler les manufactures étrangères les plus renom - 
mées; c est une justice que nous nous plaisons à leur 
rendre. Mais ilssesont accoutumés à considérer comme 
un patrimoine, le tribut qu’ils prélèvent sur leur pays- 
Ce tribut est mis en question : iis s’échauffent, ils s’em- 
portent. Leur intérêt privé est la loi suprême de l’Etat- 
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Ceux qui leur contestent le tribut avec fermeté, avec 
la volonté ferme d’en affranchir le public , mais avec 
la disposition hautement avouée de ménager la transi- 
tion, sont par eux travestis en perturbateurs du repos 
public-, dans leur emportement ils parlent à l’autorité 
publique un langage factieux. 

Je dis factieux* et je ne retirerai pas le mot. Ils ont 
envoyé 4flns les villes manufacturières , pour être af- 
fichés dans les ateliers, des placards que des manufac- 
turiers éclairés leur ont renvoyés en les qualifiant d’ in- 
cendiai res ; des placards où ils s’efforcaient d’exciter 
les ouvriers dans un style qui rappelle celui des mau- 
vais jours delà révolution. Egarement déplorable! 
voilà des chefs d’industrie qui prennent à cœur d’allu- 
mer les passions des classes ouvrières. Ali ! messieurs, 
allez vite le dire à votre médecin. 

Un des hommes qui jouissent en France de la con- 
sidération la plus haute et la plus mériter , M. le duc 
de Broglie , donne l’appui de son nom à l’association 
pour la liberté des échanges. Sait-on comment les pro- 
hibitionistes rendent compte du fait ? C’est que M. le 
duc de Broglie est un diplomate qui a besoin d’être 
bien accueilli à Londres. Dans leur violent accès d’é- 
goïsme , les proh ibitionis tes sont au moins naïfs. Ils 
croient donc que le mobile de tous les actes des hom- 
mes réside dans l’intérêt privé? 

Nous savons, en effet , que c’est l’intérêt privé réel 

r i i A . 
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ou supposé de quelques manufacturiers qui les porte 
à amen- ter autant qu’ils le peuvent l’industrie fran- 
çaise , les populations. Le consommateur français 
leur paye une taxe , ils veulent la perpétuer. La prohi- 
bition ou les droits prohibitifs leur semblent un oreil- 
ler doux et commode ? ils encoucluent que c’est une 
des nécessités de l’ordre social ; que sans la prohibi- 
tion Ja société française se dissoudrait , comme l’uni- 
vers sans l’attraction. Mais tout le monde n’est pas 
taillé sur le même patron , grâces à Dieu. H y a en- 
core en France beaucoup d’hommes , et M. le duc de 
Broglie est un des plus illustres , qui ne confondent 
pas l’intérêt public avec leur intérêt privé. S’ils ont 

des bois ou des forges, au lieu de se préoccuper du 
supplément de revenu qu’ils perçoivent , à ce titre , 

sur leurs concitoyens , par l’effet de la prohibition* 
iis calculent les éléments nouveaux de force, de bien- 
être et de grandeur que la liberté du commerce, gra- 
duellement appliquée, doit procurer à la patrie, et c’est 
ainsi qu’ils établissent leur conviction ainsi que l’opi- 
nion qu’ils professent- 

Nous espérons que nos adversaires eux^mêmes, lors- 
que sera tempérée la fièvre de l’intérêt privé qui les 
entraîne et les égare, seront moins inaccessibles aux 
mêmes sentiments , car nous les croyons meilleurs 
au fond qu’ils ne paraissent en ce moment. Leur âme 
est, nous en sommes persuadés, ouverte à un patrio- 
tisme moins mêsquin que celui qu’ils manifestent par 
leurs tirades contre l'Anglais. Qu’ils s’interrogent et s’é- 
clairent les uns les autres. Au sujet de la nécessité pré- 
tendue de laproliibition, leur honorable président est en 
position de leur donner les renseignements les plus pré- 
cis ; nous les rendoyons à lui ; il n’est pas homme à leur 
,il0n refuser. La fabrique de Wesserling, dont M. Odier 
est îe chef, expédie à Londres une grande quantité de 
toiles peintes, et l’Anglais ne peut vaincre cette con- 
currence qui lui est faite dans ses foyers par l’indus- 
trie française. C’est la preuve défait que la prohibition 
11 u non-sens. La science en fournit d’autres dé- 
monstrations; mais eelle-là doit être du goût des 
hommes pratiques. 

Lorsque nos adversaires seront de sens rassis, nous 
Opérons bien leur démontrer autre chose. Pour au- 
jourd'hui, je termine en leur répétant le mot de Sterne. 

i du conseil des ministres, qui, dans ce moment, 
a bien d’autres affaires, qu’ils s’adressent à leurméde- 
cm Après qu’ Hippocrate aura calmé cette exaltation 
ütheuse, nous discuterons ensemble autant qu’ils le 
voudront , et nous comptons que ce ne sera pas sans 
ï }î °fit pour la chose publique. 


pie souffre; cum hoc, ergo propter hoc. » 

La liberté commerciale distribue de la manière la 
plus uniforme et la plus équitable les fruits que la Pro- 
vidence accorde au travail de l’homme. Si ces fruits 
sont enlevés, en partie, par un fléau, elle ne préside 
pas moins à la bonne distribution de ce qui en reste. 
Les hommes sont moins bien pourvu ^ , sans doute ; 
mais faut-il s’en prendre à la liberté ou au fléau l 
La liberté agit sur le même principe que les assu- 
rances. Quand un sinistre survient, elle répartit sur un 
grand nombre d’hommes, sur un grand nombre d’an- 
nées, des maux qui, sans elle, s’accumuleraient sur un 
peuple et sur un temps. Mais s’est-on jamais avisé de 
dire que l’incendie n’est plus un fléau depuis qu’ii y a 
des assurances? 

En 1842, 43 et 44, la réduction des taxes a com- 
mencé en Angleterre. En même temps les récoltes y 
ont été très-abondantes, et il est permis de croire que 
ces deux circonstances ont concouru à la prospérité 

inouïe dont ce pays a donné le spectacle pendant cette 
période. 

En 1845 Ta récolte a été mauvaise; en 1846, plus 
mauvaise encore. 1 

Les aliments ont renchéri; le peuple a dépensé ses 
ressources pour se nourrir, et restreint ses autres con- 
sommations. Les vêtements ont été moins demandés 

les fabriques moins occupées, et le salaire a manifesté 
une tendance à la baisse. 


Heureusement que dans cette même année, les bar- 
rières restrictives ayant été de nouveau abaissées, une 
masse énorme d’aliments a pu parvenir sur le marché 
anglais. Sans cette circonstance, il est à peu près cer- 
tain qu’eu ce moment une révolution terrible ensan- 
glanterait Ja Grande-Bretagne. 

Et l’on vient accuser la liberté des désastres qu’elle 
prévient et répare l 

Un pauvre lépreux vivait dans la solitude. Ce qu’il 
avait touché nui ne le voulait toucher. Réduit à se suf- 
fire a lui-même, ii traînait dans ce monde une misé- 
lable existence. Un grand médecin le guérit. Voilà 
notre solitaire en pleine possession de la liberté des 
échanges. Quelle belle perspective s’ouvrait devant 
lui. Il se plaisait à calculer le bon parti que, grâces à 
ses relations avec les autres hommes, il pourrait tirer 
de scs bras vigoureux. U vint à se les rompre tous les 

deux. Helas! son sort fut plus horrible. Les journa- 
listes de ce pays, témoins de sa misère, disaient : 

Voyez à quoi 1 a réduit la iaculté d’échanger! Vrai- 
ment, il était moins à plaindre quand il vivait seul — 
Eh ! quoi , répondait le médecin, ne tenez-vous aucun 
compte de ses deux bras cassés? n’entrent-ils pour rien 
dans sa triste destinée ? Son malheur est d’avoir perdu 
his bras, et non point d’ètre guéri de la lèpre. Il serait 

bien plus à plaindre s’il était manchot et lépreux par- 
dessus le marché. »> F 


démontré, avec la plus irrésistible évidence, la vérité 
d une doctrine étouffée entre les fureurs de 1793 et les 

égarements du régime impérial. H a fait honneur à la 

ville de Bordeaux, d’où il ne vient, selon M. Bidault* 
que des vins et des discours, d’une initiative qui re- 
monte à près d’un siècle. Hélas! il y a des départe- 
ments d’où il ne vient ni de bons discours, ni de bons 
vins, et sûrement M. Billault n’est pas do ces départe- 
ments-là; mais quand on traite d’un air si capable 
des hommes qui ont passé leur vie à étudier les ma- 
tières dont ils s’occupent, encore faudrait-il en savoir 
le premier mot. 

Nous espérons que l’honorable M. Bidault per- 
sévérera dans la lutte qu’il vient d’entreprendre, et 
qu’il dira à ses collègues les rudes vérités dont iMes 
a menacés dans sa plaidoirie pour M. Grandin 
Nous espérons aussi entendre M. Grandin lui-même 
et tous les autres grands économistes de la pro- 
hibition. Nous attendons à l’œuvre ces libéraux qui 
n’aiment pas la liberté et qui vivent depuis si long- 
temps des vieilleries d’un autre âge, et qui accusent 
d’hostilité contre les intérêts véritables du pays, les 
hommes qui en sont les plus sérieux défenseurs. Celte 
lutte mettra chacun à sa place, et peut-être elle éclai- 
rera la France sur la nécessité de sortir enfin des lieux 
communs dont la politique vit depuis quinze années. 
Pendant qu’on discute à perte de vue , les mo- 
nopoles, les prohibitions, les hauts tarifs se perpé- 
tuent; quelques privilégiés font fortune, et le reste de 
la nation se (raine à la remorque des grands peuples 

manufacturiers de l’Europe. Nous lâchons la proie 
pour l’ombre. r 

Le succès des libre-échangistes aurait aussi pour 
résultat de mettre un terme au règne des avocats. Il 
n’est donc pas étonnant que ces messieurs se rangent 
du côté de la prohibition, et qu’ils entrent en cam- 
pagne, à la session prochaine, sous ce drapeau sur- 
anné. Si le plaidoyer de l’honorable M. Bidault est leur 
manifeste, nou3 nous en félicitons, car nous n’avons 
jamais rien lu de plus vulgaire, de plus médiocre et de 
plus mauvais goût que cette amplification de palais. 
Mais si en politique tout semble fini quand on a frappé 
fort , eu matière de science et d’industrie , il faut 
frapper juste, c’est-à-dire savoir ce qu’on dit. Pitt et 
Cobourg sont déjà uii peu anciens, et M. Billault au- 
rait pu nous servir quelque chose de mieux. 


Posi hoc , ergo propter hoc ; méfiez-vous de ce so- 
phisme. 


BLÉS. — TROUBLES 


M. BHÆAUIiT, ÉCJOlsroiWlSTÆÏ. 
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Le plus commun et le plus faux des raisonnements 
es souffrances réelles se manifestent en Angleterre 
r® ' a 'f vient à ia suite de deux autres • 

‘° La réforme douanière :■ 


Le procès du Journal des Débats avec l’honorable 
M. Grandin, vient de révéler à la France un grand 
économiste et cet économiste est M Billault, avocat, 
. de ,a Loire Inferieure. Qui ne connaît M. Bil- 
lault? -lia etc sous-secrétaire d’Ëtat du ministère 
du commerce pendant l’administration du 1 er mars II 
n a jamais ouvert un livre d’économie politique : mais 
il est avocat, et chacun sait que les avocats tranchent 

nn'fffkî! sur tou t e9 choses, principalement sur celles 
qu ils ignorent. M. Billault avait tout simplement à 

plaider la question de savoir si la prose de M Grandin 
teait ter, WétataM imposte 1 , „ “ 

bats. 11 lui a paru plus brillant d’entrer en lice avec les 
amis de la liberté des échanges, et de pSder aux 
uttes parlementaires de la session prochaine par une 
attaque en règle contre ses collègues abétents, qui sont 
partisans de cetfe liberté comme de toutes les^utres. 


Des scènes de désordres occasionnées par ia cherté des 
grains ont eu lieu à Chàteaurenault et à Azai-lé-Rideau dans 
l’arrondissement de Tours. A Chàteaurenault la foule, après 
avoir expulsé de la balle les fermiers et les marchands, a mis 
le blé en vente au prix de Tr. 25 le seder; mais les acheteurs 
n’ayant pu s’entendre avec ces vendeurs improvisés, la scène 
s’est terminée par un véritable pillage. Un grand nombre de 
sacs de blé ont élé emportés sous les yeux mêmes de l’auto- 
rité, impuissante à réprimer le désordre. La foule s’est portée 
ensuite chez deux négociants commissionnaires accusés d’ac- 
caparement; par bonheur ces deux personnes sc trouvaient 
absentes. Les émeutiers se sont dispersés en emportant leur 
butin. A Azai-le-Rideau des désordres de même nature avaient 
lieu le lendemain : ia foule, maîtresse du marché, taxa de sa 
propre autorité le blé à 2 fr. le boisseau, ou 16 fr. l'hectolitre. 

Or, le prix moyen de Ja 3 e zone ( 3 e section) à laquelle ap- 
partient l’arrondissement de Tours, ne s’élevait pas à moins 
de fr. 24,98. Les acheteurs spoliaient donc les marchands de 
blé du tiers environ du prix de la denrée. ‘ 

Nous croyons inutile d’insister sur le dommage que ces 
scènes déplorables causent aux populations. Tout a été dit 
sur ce sujet. Depuis Turgot, on a mille fois prouvé au peuple 
qu’en portant atteinte à la liberté des transactions dans les 
moments de gêne, de rareté, il aggrave ses maux au lieu de 
les atténuer; on lui a prouvé mille fois que les marchands 
font payer le blé d’autant plus cher que le marché en est 
moins sûr, que les transactions sont moins respectées. Il est 
déplorable que ces enseignements si simples, si conformes 
au bon sens n’aient pas encore été compris des masses. 

A la vérité, il y a bien en faveur de la foule soulevée par 
la faim quelques circonstances atténuantes. Qu’on la blâme 
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d’entraver la circulation des blés et d’en réglementer la vente 
à sa manière, nousle voulons bien ; mais ne serait-il pas juste 
de blâmer plus sévèrement encore ceux qui lui donnent le 
mauvais exemple de la restriction ? En essayant de retenir 
les grains qui sont portés dans d’autres parties du territoire, 
les émeuliers ne se protëgent-ils pas contre les e»msomma- 
teurs de ces localités où le blé est rare ? Or, que fait notre 
loi céréale en défendant l'exporlation aussitôt que le prix a 
atteint une certaine limite ? ne protége-t-elle pas le consom- 
mateur national contre le consommateur du dehors ? Nous 
savons bien que cette loi manque son but, que la défense 
d’exportation nuit au consommateur au lieu de lui être utile ; 
mais la foule n’est-elle pas bien excusable de n’en savoir pas 
là-dessus plus que n’en savent ses gouvernants eux-mêmes? 
N’est-elle pas bien excusable d’imiter sur une petite échelle, 
dans les moments de crise, que le gouvernement lui donne, 
dans ces moments-là, sur une très-grande échelle ? La défense 
légale d’exportation n’excuse-t-elle point à un certain degré 
l’interdiction illégale de la circulation intérieure des blés ? 

Il y a mieux encore. Il ne serait pas bien difficile de prou- 
ver que la plupart de ces désordres déplorables ont directe- 
ment ou indirectement leur origine dans le tarif. Citons un 
seul exemple. L’année dernière, à peu près à pareille époque, 
l’exportation des blés occasionnait des troubles à I)inan et à 
St-Malo- St-Servan en Bretagne. Les populations pauvres 
s’effrayant non sans raison de la rareté toujours croissante 
des subsistances, s’efforcaient d’empêcher Je départ de leurs 
blés. — Si le grain ne s’en va pas, se disaient-elles, nos mar- 
chés resteront suffisamment approvisionnés et le pain cessera 
de hausser — Le raisonnement paraissait juste à nos jour- 
naux protectionnistes, et ils criaient bien haut: 11 faut em- 
pêcher l’exportation. Or, ce blé si nécessaire aux pauvres 
consommateurs bretons, où allait-il ? En Angleterre, en Ir- 
lande ? Nullement, il allait à Marseille où, malgré les frais 
énormes du transport, il pouvait être vendu à plus bas prix 
que le blé d'Odessa, alors grevé d’un droit de fr. 7,50 par 
hectolitre. Ainsi, la loi céréale qui empêchait le blé étranger 
d’entrer à Marseille, au grand dommage de nos consomma- 
teurs méridionaux, produisait en même temps la rareté sinon 
la disette dans la pauvre Bretagne. Quelle force morale a la 
loi contre l’émeute, quand l’une et l’autre sont fondées sur le 
même principe? 

Sans doute, il est bon de réprimer les émeutes; mais ne 
vaudrait- il pas mieux encore les prévenir, et le meilleur 
moyen d’obtenir un tel résultat ne serait-il point d’en finir 
avec les tarifs, ces agents provocateurs de la disette ? 


CONSTITUTION OU S ASSOCIATIONS 

PG U R LÀ LIBERTÉ DXS ÉCHANGES. 

Les souscripteurs de Paris ont été convoqués le 
SI octobre , dans la salle Montesquieu , par les soins 
du conseil d'administration provisoire, pour procéder 
à la nomination du conseil définitif. Environ quatre 
cents membres s’étaient rendus à l’assemblée. 

Le bureau était occupé par MM. Auissou-Dupéron , 
Dunoyer, Horace Say, Léon Faucher, Blanqui, Michel 
Chevalier, Derrière, Pailiotet , Potonié, Peupin , Riglet 
et Frédéric Bastiat. 

M. Anisson-Dupéron a présidé la réunion en l’ab- 
sence de M. le duc d’Harcourt , et a ouvert la séance 
en ces termes : 

. Messieurs, notre digne président M. le duc d'Harcourt, 
retenu par de tristes et pénibles devoirs de famille, a bien 
voulu me déléguer près de vous afin de le suppléer dans les 
communications qu’il regrette de ne pas vous présenter lui- 
même. 

L'objet de cette réunion, Messieurs, est de nous constituer 
définitivement aux termes de nos statuts. Le Comité provi- 
soire de l'association résigne aujourd’hui en vos mains les 
fonctions dont vous l’aviez chargé. 

En cherchant à propager le grand principe qui nous unit, 
votre comité a rencontré plus d’un obstacle. Au nombre des 
difficultés, nous pourrions ranger la récente formation de so- 
ciétés prohibition! stes suscitées pour nous combattre ; tou- 
tefois nous osons ne pas nous en inquiéter: au contraire, 
car du débat jaillit la lumière, et nous invoquons la contra- 
diction et le débat. Mais nous avons sujet de nous plaindre 
lorsqu’au lieu de discuter, on nous impute un langage et des 
intentions qui ne sont ni ne peuvent cire les nôtres. 

Nous sommes dénoncés comme des brûlots qui voulons 
tout détruire, ruiner le travail national, renverser immédiate- 
ment toutes les existences et compromettre le sort même des 
ouvriers. 

Cepcndantla déclaration que nous avons publiée, témoigne 
précisément le contraire. Notre but avoué est la liberté ! 
Mais nous n’aspirons à l’atteindre qu’en acceptant toutes les 
précautions et les ménagements que commande la pru- 
dence. 

Nous voulons immédiatement une chose, comme désaveu 
d’un odieux principe; il faut que le mot barbare de prohi- 


bition disparaisse de nos tarifs, comme la confiscation a dis- 
paru de nos codes. 

Les prohibitions disent : la concurrence nous tue ; il nous 
faut la prohibition. 

Nous leurs répondrons : la prohibition est le principe de 
mort; c'est la concurrence qui est le principe de vie pour 
l’activité et l’intelligence de l’homme. 

Ainsi, nous appelons la concurrence ; mais en même 
temps nous voulons les moyens de la soutenir ; il nous faut 
les éléments de la production selon leur prix naturel, ainsi 
qu’en jouissent nos concurrents; il nous faut les matières 
premières, et avant tout , les premières de toutes, le fer et 
la houille au plus bas prix possible. 

Notre principe est vrai ; nous le maintenons et le maintien- 
drons; mais nous n’en avons demandé et n’en demandons 
qu’une application mesurée et progressive. 

Toute autre interprétation de notre pensée est fausse et 
nous la désavouons, notre programme à la main. 

M. le président a annoncé que le scrutin allait être 
ouvert; mais sur la proposition de M. Lagravière, 
maître des requêtes , rassemblée maintient, comme 
membres définitifs, les membres du conseil provisoire, 
et leur adjoint MM. Bosson, Nicolas Kcechlin, Louis 
Leclerc, Ortolan, Louis Rcybaud et Wolowskï. 

Le conseil d’administration se compose donc de : 

MM. le Duc d'Harcourt, Pair de France, President . 
ànisson-Dupéron , Pair de France. 

Bastiat , du Conseil général des Landes et de 
lTnstitut, 

Blanqui , Député , Professeur d'économie indus- 
trielle au Conservatoire des arts et métiers, 
membre de l’Institut, 

Bosson , filateur de lin à Boulogne-sur-Mer. 
Michel Chevalier , Conseiller d'état , professeur 
d’économie politique au Collège de France. 
Denièrf, Président du Conseil des prud’hommes 
de Paris. 

Dunoyer, conseiller d’État, membre de l'Institut. 
Léon Faucher, Député. 

Nicolas Koechlin, manufacturier, 

Louis Leclerc, chef d’institution. 

Ortolan , professeur à la Faculté de droit , 
membre du Conseil général du .commerce. 
Paillotet, Vice-Président du Conseil des prud'- 
hommes de Paris. 

Peupin, ouvrier horloger, membre du Conseil des 
prud’hommes. 

Potonié, négociant. 

Renouard, Pair de France, Conseiller à la cour 
de Cassation. 

Louis Reybaud , Député , membre du Conseil gé- 
néral du commerce. 

Riglet , fabricant de- bronzes , ancien juge au 
tribunal de commerce. 

Horace Say, de la Chambre du commerce de Paris 
et du Conseil général de la Seine. 

Wolowskï, professeur de législation industrielle 
au Conservatoire des arts et métiers. 

Ont été nommés : 

Trésorier , M. Adolphe d’EiCHTHAL, régent de la 
Banque de France, député. 

Censeurs, MM. Cheuvreüx, négociant , 

Luuyt, banquier, 

MM. Bastiat . secrétaire général : 

Joseph Garnier, Coquelin, Fonteyraud, Moli- 
nari, Guillemjn et Blàise (des Vosges), secré- 
taires adjoints. 

L’assemblée décide que le conseil ainsi composé 
aura la faculté de se compléter jusqu’au nombre de 
vingt-cinq membres fixé par les statuts, et de s'ad- 
joindre les présidents et délégués des associations for- 
mées dans les départements , et les présidents des 
commissions d’enquête qu’il jugera convenable de 
former. 


Le Conseil d’administration de l’Association pour la 
liberté des échanges de Bordeaux, constitué le 28 jan- 
vier, se compose de : 

MM. Duffour-Dubergier, maire de Bordeaux, pré- 
sident. 

A. Duvergier, vice-président, 

DüRiN, d°. 

Paul Vignes, d°. 

Bruno-Devès, d<>. 

Gustave*Brunet , secrétaire-général. 

Duchün-Doris, secrétaire. 


Jules Fauché, d«. 

Hovyn de Tranchères , d°. 

À* Lalande, d°. 

F. Samazeuilh , trésorier. 

Castejà , archiviste. 

Et des présidents des diverses commissions. 


Le Conseil d'ad 



jnistratîon de l’Association Marseil- 


laise dn libre échange s’est constituée le 17 septembre. 
Elle a maintenu, dans sa séance du 17 octobre, Je bu- 
reau provisoire, qui sera désormais le bureau définitif, 
et qui est composé de : 

MM. Lazare Luce, président du tribunal de com- 
merce, président de l’Association. 

E, Estrangin, membre de la chambre de com- 


merce . 

Fraissinet , 

d°. 

d°. 

D. Raband, 

d°. 

d°. 

E . Pascal , 

d°. 

d°. 

V. Régis, 

d°. 

d«. 

J.-B. Pastré, 

d». 

d°. 

Warràin , 

d°. 

d°. 


X, Richard , membre du conseil municipal. 
Làfont fils, d°. d<>. 

W. Puget, membre du conseil général. 

Roux DE Fraissinet , membre de la chambre 
de commerce, trésorier de l'Association. 
Berteaut, secrétaire de la chambre de com- 
merce , secrétaire de l’Association. 


L'Association Lyonnaise pour la liberté des échan- 
ges, qui s est constituée le 13 octobre , a nommé un 
bureau composé de : 

MM. Brosset aîné , président. 

E. Gautier, trésorier. 

Camille Riboud , secrétaire. 

Buy, J». 


Samedi 28 novembre a eu lieu au Hàvre la consti- 
tution définitive d'une association pour la réforme 

commerciale. — Le bureau sera nommé dans une réu- 
nion ultérieure. 


ASSOCIATION OU HAVRE 

(Séance du 2S novembre}. 

La seconde réunion du commerce, convoquée à l'ef- 
fet de délibérer sur les statuts de l' Association pour la 
réforme commerciale , dont le titre et les bases ont été 
arrêtés dans ïa première réunion, s'est tenue samedi 
soii, à la salle de bal. L assemblée était au nombre de 
soixante membres environ. A l’heure fixée, le président 
M. J. -R. Delaunay, assisté de M. Morlot, vice-prési- 
dent et de l'un des secrétaires, a pris place au bureau 
et a ouvert la séance, en donnant à l’assemblée com- 
munication de plusieurs lettres adressées, sous le cou- 
vert de son président, à l’Association projetée. 

La première est de l’Association parisienne du libre- 
échange. Elle annonce, par l’organe de son président, 
M. le duc d'Harcourt, qu'après avoir terminé son ins- 
tallation définitive, elle a formé un comité central 
dans lequel des places sont réservées pour les délégués 
que les Associations départementales croiraient devoir 
\ adjoindre, et appelle le Havre à s’y faire représenter. 
Parmi les mesures qu’elle a prises et qu’elle fera con- 
naître plus tard, elle cite la création d’un journal heb- 
domadaire destiné à servir d’organe aux îibre-échan- 
gistes. 

La seconde est de l'Association marseillaise, dont la 
première pensée, après sa constitution, a été de se 
mettie en communication avec les divers centres com- 
me! ciaux. File signale, tout en réservant à chaque 
Association son indépendance, la nécessité de l'unité 
o action et celle de se préparer à la lutte qui s’ouvrira 
sans doute dans la prochaine session. 

M. le président interrompt la lecture de ces lettres 

pour lire la réponse qu'il a adressée, en son nom, à la 

communication précédente, et dans laquelle, déclarant 

que « le but du commerce du Ilàvre est la conquête de la 

Hoc? te commerciale , il expose qu’il entend y marcher 

progressivement par les voies pratiques et par un cüe- 

ceit qui sera déterminé dès que l’Association sera 
constituée. » 
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\\ est donné lecture d’une seconde lettre de l'Asso- 
eîation marseillaise, proposant pour première réforme 
3a suppression de tous les articles du tarif dont les frais 
i<ie perception dépassent le produit. Elle s’étend sur 
^inutilité de ces sortes de droits, sur les inconvénients 
.q U i en résultent pour le commerce, et demande à ce 
■sujet l’avis de l’Association havraise. 

Enfin, M. le secrétaire fait connaître la dépêche col- 
lective par laquelle plusieurs membres de la chambre 
de commerce déclarent, tout en exprimant la plus vive 
sympathie pour l’entreprise, s’abstenir de toute parti- 
cipation aux travaux préparatoires de l’Association. 
Cette résolution est individuelle, et n’engage que les 
membres de ce corps qui l’ont signée. Tous n’y ont 
pas adhéré. Quelques-uns font partie de l’Assoeialion 
sont même présents à la séance. 11 est expliqué que 
cette réserve de la chambre de commerce ne s’applique 
qu'à la solidarité des actes de l’Association, et que rien 
ne s’oppose à un concours officieux et privé de ses 
membres. 

Après ces diverses communications, il est passé à 
Tordre du jour, que M, le président indique en ces 
termes : 

La décision que vous êtes appelés à prendre ce soir, Mes- 
sieurs, est de la plus haute importance, et, à ce titre, elle 
doit être l'objet de vos plus sérieuses réflexions. Les diverses 
associations qui se sont formées en France pour ou contre les 
principes de la liberté commerciale ont les yeux fixés sur le 
Havre, dont les vues, concernant cette grande question, pa- 
raissent avoir été de part et d’autre mal interprétées. Si le 
Havre, dans celte circonstance solennelle, maintient, avec 
modération, mais en même temps avec fermeté, Fattitude 
qu’il a prise jusqu’à ce moment, c'est-à-dire celle d’intermé- 
diaire entre les deux partis que divise la question dont il s’a- 
git, le Havre peut être destiné à amener entre ces deux partis 
une transaction saus laquelle il est impossible, dans mon opi- 
nion, de parvenir à opérer une réforme de l'ordre actuel des 
• choses. 

M. le secrétaire donne une première lecture du pro- 
jet des statuts, rédigé par la commission. Sur Tinvîta- 
tion du président, qui déclare la discussion ouverte, 
M. de Ootnninck prend la parole en ces termes : 

Deux systèmes sont en présence. 

L’un est celui de la liberté commerciale, l’autre le sys- 
tème restrictif, si improprement nommé système protec- 
teur, et qui serait bien mieux appelé système oppresseur. 

La liberté commerciale consiste à laisser a chaque citoyen 
français la faculté de se procurer, au meilleur marché possi- 
ble, le plus de jouissances possible. C’est là un droit qu’il 
tient de la nature, aussi bien que celui de se choisir un état 
et de fixer le lieu de sa demeure. Sans doute que ce droit peut 
être limité par l’impôt, comme l’est la propriété elle-même; 
mais l'état ne doit y apporter de restrictions que dans l'inté- 
rêt du trésor, et non dans celui de quelques individus. 

Le système restrictif a pour effet de violer ce droit ; ce n'est 
donc pas une hyperbole que je fais, mais bien une vérité que 
j'établis, en l’appelant un système oppresseur. 

La doctrine de la liberté commerciale n’est pas nouvelle. 

H y a plus de cinquante ans qu’elle a été régulièrement en- 
seignée par les économistes, qui ont établi de la manière la 
plus évidente que c'est cette liberté qui doit faire la prospé- 
rité des nations, et que leur prospérité fera leur puissance. 

Pendant de bien longues années, ces idées furent traitées 
de visions et d’uLopies, absolument comme le sont aujour- 
d'hui en France les opinions des libve-éehangistes par ceux 
qui ne veulent pas prendre la peine de les étudier- et cepen- 
dant le changement de système qui s’opère en Angleterre 
d’est pas autre chose que l'application de ees principes si 
simples, et néanmoins si longtemps méconnus. 

En France, on a compris que nous aussi avions un im- 
mense intérêt à nous affranchir de la féodalité industrielle 
qui nous opprime et à proclamer la liberté commerciale. On 
a compris cgalementquc l'Angleterre ayant établi cette liberté 
acquerrait une prospérité au dedans et une puissance au de- 
hors que nous ne pouvons contrebalancer que par les mêmes 
moyens, c’est-à-dire en laissant là les vieilleries du système 
prétendu protecteur, et en marchant graduellement, mais 
franchement, dans la voie de la liberté commerciale, 

A cet effet, il s'est formé des associations à Paris, à Bor- 
deaux, à Marseille, à Lyou, etc., car on a fort bien senti que 
êes efforts isolés seraient impuissants pour vaincre les résis- 
tées de ceux qui exploitent à leur profit, et aux dépens du 
Public, Tétât de choses actuel. On s’est rappelé, d’ailleurs, ces 
Paroles officielles et peu logiques : « Soyez forts, et nous vous 
Sû u tiendrons . » 

Le Havre est longtemps resté en dehors de ce mouvement, 
el j’avoue que, pour ma part, je ne l'ai pas regretté, car le 
fiùvre me semblait avoir un intérêt si immense à la liberté 
commerciale, que j’aurais craint, si nous avions pris l’initia- 
le de Tagitation, de la voir considérer comme une simple 


manœuvre de notre part pour arriver à donner au commerce 
de notre place une nouvelle et grande extension. 

Mais enfin nous avons été convoqués en assemblée géné- 
rale, et j’ai compris, car j'ai été un des signataires de la con- 
vocation, qu'il s’y agirait d’inviter le commerce du Havre à 
entrer dans une ligue ayant la liberté commerciale pour prin- 
cipe et pour but, et qui travaillerait, d'accord avec les autres 
associations, à y arriver au moyeu de réformes graduelles et 
successives. 

Je n'ai donc pas été peu surpris d’apprendre qu’on nous 
proposait de former une association toute particulière, en de- 
hors du principe de la liberté commerciale, association qui se 
proposait pour but des réformes fort utiles, sans doute, mais 
qui ne semblaient pas exclure le principe du système protec- 
teur; en un mot, une association qui, de tous points, ne sem- 
blait être que le renouvellement de celle qui fut formée au 
Hàvre en f 834, et qui nous a légué des écrits qui font tant 
d’honneur à leurs auteurs. 

À cette assemblée générale, il n’y eut pour ainsi dire pas 
de discussion. Un discours fut prononcé, il y fut fait quelques 
courtes réponses, et le tout fut renvoyé à une commission 
chargée de vous présenter un projet de statuts, et dont j’ai 
eu l'honneur de faire partie. Cette commission vient de s’ac- 
quitter de sa tâche en yous soumettant son travail, qui a été 
adopté dans son sein à la majorité, même à une forte majo- 
rité, mais non à {'unanimité. 

Je viens combattre ce projet de statuts qui ne me semble 
pas indiquer assez clairement le but de l’association, et vous 
en proposer un aulre que vous connaissez par la publicité 
que j’ai cru devoir y donner à l’avance, vu qu’un amendement 
introduit au milieu d’une discussion est rarement bien com- 
pris. Il est évident que m’étant placé au point de vue de la li- 
berté commerciale, ma rédaction ne pourrait convenir que si 
l’obtention de cette liberté est le but de vos désirs; car, si 
vous entendiez vous contenter d’un système protecteur plus 
ou moins adouci et réformé, je pense que le projet de la com- 
mission remplirait vos vues. 

Je crois déjà vous entendre tous me dire que vous seriez 
aussi partisans que personne de la liberté commerciale, si 
vous étiez convaincus que cette liberté devra avoir pour ef- 
fet d'augmenter le travail national. Permettez-moi donc de 
chercher à vous faire partager ma conviction sur ce point. 
Mais si je n'y réussissais pas, il n’en faudrait pas plus con- 
clure la fausseté de ce que j’avance, qu'il ne faudrait dire 
qu’il ne fait pas jour en plein midi, parce que mon ignorance 
m’aurait fait faillir à démontrer, par le mouvement de rota- 
tion diurne de la terre , qu'à cette heure-là , nous sommes 
éclairés par le soleil. 

On a souvent dit que le principe du libre-échange était un 
de ces principes abstraits, dont la vérité échappe à toute dé- 
monstration, et dont chacun peut penser ce qui lui plaît, vu j 
qu’on ne saurait prouver qui a raison et qui a tort. 

C'est là, messieurs, une erreur, et récemment encore M. 
Frédéric Basliat est venu, dans un petit écrit aussi pétillant 
d'esprit qu'admirable de logique , prouver ce que valent les 
sophismes économiques qu'on prétend opposer aux doctrines 
de la liberté commerciale, lorsqu’on les passe au creuset de 
la raison; mais, de même qu'en mathématiques on ne peut 
démontrer un théorème à celui qui nie les axiomes , on ne 
peut prouver la vérité d’un principe économique à qui uie l’é- 
vidence ; et je ne tenterais même pas d’établir que la liberté 
commerciale développera le travail national au lieu de l’anéan- 
tir, comme on ose le dire, si on n’admet pas comme axiôme, 
que celui qui importe une marchandise quelconque en France, 
doit nécessairement en exporter une valeur égale, à moins de 
nous faire un cadeau , et qu’un pays ne peut que s’enrichir à 
recevoir des cadeaux. 

Ici l’orateur développe plusieurs hypothèses tendant 
à prouver que toute économie de dépense met en dis- 
ponibilité la somme que cette économie représente et 
se résout en richesse pour le pays. Nier cette vérité, 
c’est nier l’évidence. 

La différence entre un individu riche et un individu pau- 
vre, entre un pays riche et un pays pauvre, c’est que l’un a 
plus à dépenser que l’autre. Si donc vous rendez la France 
plus riche en y abaissant le prix des objets de consomma- 
tion, il est évident que vous en ferez un pays de plus grande 
consommation. 

Le travail national produit aujourd’hui deux choses : ce 
qui se consomme dans le pays et ce qui s'en exporte. La pre- 
mière se compose elle-même de deux natures de produits ; 
ceux que nous foisons à meilleur marché ou mieux que les 
autres pays, et que nous pouvons même exporter , et ceux 
que les autres pays produisent à meilleur marché que nous 
et que nous repoussons. 

Avec la liberté commerciale, même la plus complète, il est 
clair qu’il n’y aurait diminution de travail national que pour 
les produits dont nous importerions les similaires, tandis 
qu’il y aurait grande augmentation de travail national pour 
tous les produits que nous faisons à meilleur marché que 
d’autres pays; d’abord parce que, ainsi que nous venons de 
le voir, la consommation en augmenterait en France, ensuite 
parce que l’étranger aurait à nous en demander une quantité 


d'autant plus grande que nous lui demanderions davantage 
de ses produits à lui. 

Pour rendre ceci plus saisissable, exprimons ce que la 
France consomme aujourd’hui de produits français par cent 
journées de travail , et supposons que le fer y figure pour dix 
journées de travail. Supposonsencore que la même quanti té do 
Ter pourrait être tirée d’Angleterre moyennant cinq journée» 
de travail, ou, ce qui est la même chose, que moyennant dix 
journées de travail nous obtiendrions en Angleterre une quan- 
lité de fer double de celle qu’on aurait en France. N'est~il 
pas évident que si nous tirons le fer d’Angleterre, au lieu de 
le faire nous-mêmes, le travail national n'aura nullement 
souffert, mais qu’il devra au contraire augmenter? En effet, si 
le travail a diminué de dix jours dans les hauts fourneaux et 
dans les usines de laminage, il aura d'autre part augmenté 
de dix jours pour produire ce que nous aurons dû donner en 
paiement aux Anglais pour le fer qu’ils nous auront fourni 
et dont assurément iis ne nous ferons pas cadeau; et comme 
nous ne consommerons pas ce fer dans l'état où il nous arri- 
vera, il faudra une quantité double de travail national pour 
le façonner; en un mot, il y aura moins d’ouvriers produi- 
sant le fer et beaucoup plus d’ouvriers travaillant le fer, plus 
de forgerons, serruriers , mécaniciens, etc. 



tous 

exemple, u m $ a que tes mes ei ies cancots ecrus qui puis 
sent peut-être se produire aujourd’hui à meilleures conditions 
en Angleterre qu’en France, ce qui ne serait probablement 
pas le cas, si nous étions sous le régime de la liberté com- 
merciale. Mais supposons que la quantité de calicot consom- 
mée en France représente dix journées de travail et qu’elle 
pourrait être tirée d'Angleterre moyennant neuf journées de 
travail, ou , en d'autres mots, que pour nos dix journées de 
travail nous aurions un neuvième de plus de calicot anglais 
que nous ne pourrions obtenir de calicot français. En quoi 
le travail national aurait-il souffert? N'aurait-ü pas fallu don- 
ner aux Anglais, en échange de leur calicot, pour dix jour- 
nées de travail de nos produits, et n’aurions-nous pas un 
neuvième de plus de calicot à faire confectionner en vête- 
ments, etc., par le travail national ? 

Or, qu’on ne s'y trompe pas... ta main-d’œuvre qui reste 
à donner à un objet fabriqué, pour le rendre propre à la 
consommation, est en général beaucoup plus importante que 
celle qui a été employée pour le produire. Ce sont les ma- 
chines qui font presque seules le drap et le calicot. Ce sont 
les bras qui confectionnent les habits et les ehemises, et la 
façon d’un habit ou d’une chemise représente infiniment plus 
de main-d’œuvre qu’îl n’en a fallu pour fabriquer l'étoffe 
dont ils sont faits. L’intérêt du travail national est donc bien 
plutôt de favoriser la consommation que la production , et 
c’est là précisément ce que fera la liberté commerciale. 

Mais, messieurs, il est très-douteux que dans l’industrie 
cotonnière l’Angleterre serait toujours notre maîtresse en fait 
de fabrication de calicot, et si j'ai admis cette hypothèse, 
c’est uniquement pour prouver que, quand elle serait vraie, 
le travail national n’aurait rien à en redouter. 

Ce qui est un fait positif, au contraire, c'est que nous 
somm es le s maîtres des Anglais en fait de teinture et d’im- 
pression, et il m’est bien démontré que, si nous avions la 
liberté commerciale absolue, nous verrions des masses de 
calicots venir d’Angleterre en France pour y être imprimés 
et ensuite réexportés. 

Or, pourquoi le travail national ne serait-il pas aussi fa- 
vorisé par la teinture et l'impression qué par la filature et le 
tissage, et comment ne le serait-il même pas bien davantage, 
lorsqu'on sait que la teinture et l'impression ajoutent au ca- 
licot une valeur qui excède de beaucoup la main-d’œuvre 
payée pour le filer et tisser ? 

Je m'arrête un instant, messieurs, pour répondre à une 
objection à laquelle beaucoup de personnes sont disposées à 
donner une grande importance, et qui au fond n’en a aucune. 

On dit au libre-échange; « Vos raisonnements seraient 
très-vrais, si les Anglais prenaient de nos produits en retour 
ou en échange de ceux qu'ils nous fourniraient; mais ils n’en 
feront rien, ils se paieront en argent, et, par conséquent, le 
libre-échange avec l'Angleterre n’aurait d’autre effet que 
d’appauvrir la France ! » 

C’est là une erreur qui repose tout entière sur la fausse 
idée qu’on se fait du rôle que joue ['argent, et qui disparaît 
aussitôt qu’on se rend compte que ce métal n’est qu’une 
marchandise qui, par sa rareté, représente une grande va- 
leur sous un petit volume, et que, pour la facilité des tran- 
sachons, on détaille en très-petites quantités sous 1e nom de 
■monnaie. Cette marchandise va toujours là où on est disposé 
à en donner le plus grand prix. Est-elle plus chère aux Etats- 
Unis qu’en Europe ? nous voyons nos paquebots charger des 
espèces pour New-York. Devient-elle, au contraire, plus 
chère en Europe ? aussitôt des espèces sont envoyées d'Amé- 
rique. Ces transactions sont si fréquentes, qu’on y fait à peine 
attention, et je n’ai jamais entendu personne se plaindre de 
ce que les Américains se payaient de leur coton, de leur ta- 
bao et de tout ce qu’ils nous fournissent, en argent plutôt 
qu’en nos produits. Pourquoi donc en serait- il différemment 
dans nos transaction avec l'Angleterre ? 
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Sans doute, lorsque l’argent sera plus cher en xYngleterre 
qu’en France , les Anglais pourront se payer des produits 
qu’ils nous fourniront en argent ; mais lorsque ce sera le 
contraire ( et ce sera presque toujours le contraire) , les An* 
glais ne porteront pas plus de l’argent de Paris à Londres, 
qu’ils ne porteront du charbon du Havre à New-Caslle et ils 
préféreront bien se payer avec nos soieries , nos indiennes , 
nos mérinos , nos batistes , nos châles , nos gants , nos ru- 
bans, nos bronzes, nos glaces, notre bijouterie, nos pendu- 
les, notre parfumerie, nos vins, nos eaux-de-vie, en un mot, 
avec les objets qu’ils pourront revendre chez eux à prix 
plus élevés qu’ils ne les auront achetés chez nous , par la 
raison que déjà aujourd'hui nous les fournissons à meilleur 
marché qu’eux, et que la liberté commerciale ne peut qu'a- 
méliorer nos conditions de production. 

Qu’on ne vienne donc plus nous mettre en avant l'intérêt 
du travail national pour s’opposer au libre-échange, lors- 
qu’il est si facile de démontrer que le travail national a tout 
à gagner à ce nouveau régime, et tout à perdre au maintien 
de l’ancien. Sans doute , quelques intérêts pourront être 
froissés et quelques positions déplacées , mais beaucoup 
moins qu’on veut bien le dire, et la masse du Iravail natio- 
nal sera développée. 

Nous pourrions donc bien mieux que la société de Mul- 
house inscrire sur notre drapeau : « Défense du tra vail na- 
tional , . » Mais comme il faudrait y ajonter : « Amélioration 
de condition des consommateurs , extension de commerce et 
paix universelle , » je préfère pour nous la simple devise de 
liberté commerciale , qui exprime tous les bienfaits qu’elle 
porte en elle, et qui indique à tous que nous nous sommes 
associés pour faire prévaloir les mêmes principes que les 
Associations de Paris, de Bordeaux, etc. Adoptons, en un mol, 
le programme des chefs de la réforme , et procédons prati- 
quement à son exécution, en modifiant graduellement tous 
les droits de douane jusqu’aux dernières limites que le tré- 
sor voudra nous concéder. Que les droits perçus le soient 
en faveur de tous , et non en faveur de quelques-uns, et au 
détriment des autres. 

Si demain on nous admettait en franchise les fers étrangers, 
et qu’en même temps le percepteur des contributions vînt 
nous demander un impôt spécial , égal ù la différence de 
prix entre le fer français et le fer étranger, en nous annon- 
çant que le produit de cet impôt n’est pas destiné à être 
versé au trésor, mais bien à être réparti entre les ducs, pairs, 
princes et ministres, qui sont propriétaires de forges, de 
forets et de houillières, n’est-il pas évident que, saisie d’une 
sainte indignation , la France sc lèverait comme un seul 
homme contre une semblable violation de tous les droits 
constitutionnels? 

Eh bien 1 Messieurs , ma supposition est. une réalité? et 
la seule différeuce, c’est qu’au lieu d’avoir à faire au per- 
cepteur des contributions, c’est le receveur des douanes 
qui au moyen d’un simple chiffre inscrit dans son tarif, se 
charge, sans qu’il ait à y mettre la main, et par un vérita- 
ble escamotage, de faire passer ledit impôt de notre poche 
dans celle des privilégiés énoncés plus haut, et la chose 
est si adroitement exécutée que nous no nous apercevons 
que le tour est fait, qu’en voyant les comptes de nos 
forgerons, serruriers et fondeurs. 

Or, Messieurs, les exactions que les maîtres de forge, 
propriétaires de forêts et propriétaires de houillières exer- 
cent en grand , une fouie d’autres industriels les exercent 
en petit, mais ce n’en sont pas moins des exactions dont 
nous devons travailler à affranchir les consommateurs sans 
nous laisser arrêter par les grands mots du travail national, 
de droits acquis, etc. L’injustice n’a pas de droits acquis, 
et il n’y a de travail national digne de ce nom que celui 
qui ajoute à la prospérité de la France. » 

La parole est donnée à M. Ch, Morlot , qui s’ex- 
prime ainsi : 

<f Messieurs, libre- échangistes bordelais, parisiens ou 
marseillais et réformateurs havrais, tous probablement et 
sauf quelques différences peut-être dans nos croyances, nous 
sommes les apôtres d»une même foi ; mais de même qu’il est 
des hommes peu tolérans, qui veulent qu’on ne puisse servir 
Dieu que sous de certaines formes, de même on vous dit : 
« Hors de la châsse du libre échange point de salut ! » et l’on 
vous propose de réformer la décision que vous avez prise sur 
le nom donné à votre association. 

Nos décisions n’ont, je le reconnais, rien d’assez sérieux 
jusqu’à présent pour que nous ne contentions pas la fantaisie 
que nous aurions de les remplacer par des décisions con- 
traires, au risque de nous attirer du dehors quelques traits 
piquants sur notre légèreté ou sur notre inconséquence , et 
nous avons tous , je le suppose, le caractère assez bien fait 
pour en prendre notre parti sans nous fâcher. 

Mais je me demande si ce qu’on nous propose vaut même 
la peine que nous nous exposions à ce petit désagrément et 
si nous avons beaucoup à gagner à proclamer le principe de 
la liberté commerciale, au lieu de celui d’une réforme, définie 
dans son but et dans ses moyens, ainsi qu’il résulte du projet 
de statuts soumis à votre approbation? 

Les fibre-échangistes, vous avez pu le voir par leurs ré- 


centes manifestations, n’ont qu’une idée qui les guide, ils 
ne présentent qu’un seul buta atteindre, c’est défaire une 
guerre à mort au système protecteur et de l’anéantir sous 
leurs coups. J’avoue que ce système me préoccupe beaucoup 
moins, et je ne vois pas en lui un ennemi si redoutable qu’il 
soit nécessaire de l’attaquer corps à corps , lorsqu’il suffît de 
se placer dans une position convenable pour lui enlever toute 
sa force. 

Je dis pour mon compte particulier : « Protégez si vous le 
voulez et si vous le pouvez , mats que ce soit à cette condi- 
tion expresse que vous ne vous écarterez pas du principe 
sacré de la justice que vous devez à tous, et que, par consé- 
quent, la protection que vous donnerez à I’uti ne coûtera 
pas des sacrifices aux autres. C'est un beau problème à ré- 
soudre , sans doute ; cherchez-en donc la solution si vous 
espérez la trouver j mais commencez, avant tout, par faire 
disparaître l’inégalité de conditions qui résulte , pour les tra- 
vailleurs, de vos prohibitions , de vos droits excessifs et de 
vos taxes mal assises. » 

Ce principe de la justice et d’une égale répartition des 
charges , proclamé par vous , Messieurs, est plus fécond , 
et il doit vous donner plus de force que celui de la liberté 
commerciale , sur l’interpré talion duquel on n’a pas encore 
pu se mettre d’accord , car chacun le définit ù sa guise - y et 
tandis que les uns y voient un droit naturely un gage certain 
de prospérité générale et de paix universelle , d’autres croient 
y découvrir le signe fatal de la perte de nos industries et de 
notre agriculture. 

Pourquoi donc cette persistance que je ne m’explique pas , 
à vouloir donner à votre Association ce nom plutôt que tout 
autre, lorsqu’il est certain qu’il suffirait seul pour mettre la 
discorde parmi nous? A-t-il donc , par lui-même, une bien 
grande valeur? La liberté commerciale, ou plutôt le libre- 
échange , car cette dernière expression a au moins une signi- 
fication saïsissable, tandis que la première, prise dans son 
sens absolu, n’en a aucune ; le libre-écliange est une inter- 
prétation incomplète du free irade , Le free trade , Messieurs, 
ne doit s’entendre que du régime commercial d’un État par 
rapport à un ou à plusieurs autres États avec lesquels il a des 
traités ou des conventions établies : ainsi il y a free trade , 
commerce libre ou libre-échange, entre les divers États qui 
forment T Union américaine ; il y a free trade aussi entre les 
États qui comprennent le Zollwerein allemand ; il y a free 
trade encore entre les cantons qui forme la confédération 
Suisse , puisqu’il n’y a pas entr’eux de frontières douanières. 
On a pensé un instant chez nous ù établir le free trade entre 
la France et la Belgique. 

Mais évidemment ce n’est pas si haut que visent les librc- 
échangistes, et, d’après leurs dernières définitions, nous 
voyons que pour eux le libre échange se résume en une îa- 
riiîcation nouvelle des droits de douane, ou ils laissent toute 
latitude à la fiscalité, sous cette seule réserve que, dans la 
fixation des droits, elle mettra de côté toute intention 
de protéger aucune production nationale. Ainsi, supposons 
le principe admis, et réclamons, par exemple, une réduction 
de droits sur les cafés, et la fiscalité nous répondra : « Que 
me demandez-vous, et pourquoi voulez- vous que je compro- 
mette le gros revenu que rnevaut cet article? » Je suis plei- 
nement dans mon droit; car vous ne pouvez me supposer ici la 
méchante intention de protéger une production similaire de 
notre sol. Évidemment, Messieurs, avec un titre plus mo- 
deste, qui fiatte moins l’oreille peut-être, mais qui satisfait 
mieux la raison, nous allons plus loin que les Imre-éehan- 
gistes, car il n’est personne parmi nous qui veuille reconnaî- 
tre à la fiscalité un pouvoir si peu et si mal limité. 

Mais c’est assez discuter sur des mots, car nous avons un 
but plus sérieux et plus positif. Ce que nous voulons, c’est 
V amélioration pratique de notre système commercial, qui ne 
repose aujourd’hui que sur des idées dont l’expé.iience a suc- 
cessivement démontre le faux et le vide, et dont la dernière 
expression est une injustice suprême, puisque, pour faire ses 
largesses à quelques privilégiés, il est obligé de prendre dans 
la poche de tout le monde. 

Mettons-nous donc à l’œuvre comme réformateurs , sans 
perdre un temps que l’approche de la session législative rend 
chaque jour plus précieux, et soyons réformateurs sous un 
nom qui n’éloigne personne et qui au contraire attire à nous 
tous ceux, fut-ce même des manufacturiers, qui voudront 
nous donner leur concours dans des vues de justice et d’Lur 
manité bien entendues. 

Je conclus en demandant le maintien de la décision prise 
dans notre première réunion. 

On a beaucoup dit et répété que non-seulement 
l’association hâvraïse s’était séparée de celles de Paris, 
Bordeaux, Lyon et Marseille, mais encore qu’elle était 
livrée à la guerre intestine. 

En vérité, nous ne voyons rien de semblable. 

Qu’a dit le président, M. Deïaunay, ce vétéran de 
notre cause, qui n’est pas un disciple de Cobden, puis- 
qu’il la défendait avant que Cobden sût lire? 

« Le Hàvre marche à la conquête de la liberté com- 
merciale *, il veut y arriver par les voies pratiques , » 


Paris, Bordeaux, Marseille et Lyon ne disent pas 
autre chose. 

Le lecteur a pu apprécier l'opinion si éclairée, s 
nettement tranchée de M. de Conninck* Âu fond, est- 
elle en contradiction avec celle de M. Morlot? 

Certes, nous reconnaissons que l’honorable vice-pré- 
sident de l'association havraise se place dans une ex- 
cellente position stratégique. Il tend à nos communs 
adversaires un piège fort ingénieux. Il leur dit : « Vous 
voulez de la protection? mon Dieu, prenez-cn tant que 
vous voudrez, pourvu que ce ne soit point aux dépens 
d’autrui. II y a beaucoup d’espèces de protections ; si 
vous en trouvez une qui se concilie avec la justice et 
l’égalité devant la loi, je ne vous la contesterai pas. 
Voyez, cherchez, mettez-vous en quête, c’est un beau 
problème à résoudre. Mais quant à celle qui résulte 
pour vous des prohibitions ou des droits prohibitifs, 
elle n’a pas ce caractère, et je vous le refuse tout net. » 
C’est là une espièglerie de bon goût, et de plus une 
manière ingénieuse de dépopulariser la protection, en 
laissant à sa charge le soin de prouver qu’elle n T est pas 
injuste. — Nous adresserons seulement une question à 
M. Morlot, Cette manœuvre défensive n’est-eile pas du 
domaine de la discussion, et lorsqu’une grande cité se 
lève pour la défense d'un principe, ne serait-il pas 
plus digne d’elle de l’inscrire hautement et en toutes 
lettres sur son drapeau? 


DBSCOUIKS DE M. DAVID A RIIE1S1S. 

Les questions soulevées par la société formée à Paris 
pour la liberté des échanges devaient nécessairement 
attirer l’attention , exciter les sympathies ou soulever 
les répugnances, R heims ne pouvait demeurer étranger 
à ce mouvement. Sur la demande de plusieurs citoyens 
notables de cette ville , une réunion des commerçants 
et manufacturiers fut résolue : cinq à six cents per- 
sonnes s’y rendirent. 

M. Carteret, maire de Rheims, présidait l’assemblée 5 
trois personnes y prirent plus spécialement la parole. 
M. Édouard Henriot, l’un des principaux manufactu- 
riers de Rheims, et M. Adolphe David, négociant, dé- 
fendirent le principe du libre échange. M. CrouteÜe 
neveu, manufacturier, parla, non en faveur du système 
prohibitif (car c’est un fait à noter , que le système 
prohibitif n’a pas rencontré un seul défenseur) , mais 
en faveur de la protection due à l’industrie nationale. 

M. le président , dans son allocution , s'était com- 
plètement niéprh sur la déclaration de l’Association 
parisienne. Le premier soin des deux orateurs qui pri- 
rent la parole en faveur de la liberté, fut d’expliquer à 
l’assemblée la véritable nature de la question. 

Nous nous bornerons à reproduire le remarquable 
discours de M. David, parce que nos lecteurs y trou- 
veront groupés une série de faits d’un grand intérêt. 

ff Je pensais que quelqu’un prendrait la parole , après 
M. Ed. llenriot, pour combattre los idées qu’il vient d’émet- 
tre en faveur de la liberté des échanges. Il n’en est pas ainsi; 
personne ne se lève pour défendre le système prohibitif. Dans 
cet état de choses, et quoique mes opinions soient en grande 
partie conformes à celles exprimées par l'honorable manufac- 
turier qui vient de se faire entendre, je demande à l’assem- 
blée la permission d’aborder immédiatement la question de 
la liberté des échanges. 

Après quelques considérations générales, l’orateur con- 
tinue en ces termes : 

» Si vous le permettez, nous passerons en revue quelques- 
unes des industries qui se croient le plus particulièrement 
menacées par la levée de la prohibition, ou par la réduction 
de droits quasi -prohibitifs, et nous examinerons leur situa- 
tion réelle. Ces industries sont : d’une part l’extraction des 
houilles, et la fabrication de la fonte et du fer; d’autre part 
l’industrie cotonnière , l’industrie lainière et l’industrie 
Iinière. 

» En ce qui concerne l’extraction de la houille, il est cer- 
tain qu’ aujourd’hui la houille est l’agent moteur de la plupart 
des industries, et à ce tilrc, c’est l’instrument de production 
le plus indispensable; c’est en outre une force artificielle qui 
accroît énormément les forces et la puissance naturelles d'un 
pays; à ce point que la nation la plus puissante aujourd’hui , 
ne serait plus celle qui compterait le plus grand nombre de 
travailleurs, mais celle qui, avec un nombre de travailleurs 
égal ou inférieur, emploierait des machines représentant le 
plus grand nombre de chevaux de force. 

3 ) L’intérêt général est donc que la houille soit au meilleur 

(l) il novembre. 
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■narcbé possible. Si les droits imposés à l’importation, au 
lieu d'être de simples droits de balance, sont au contraire 
. us élevés, ils contribuent à entretenir une cherté artificielle, 
nui paralysera les forces de tontes les autres industries, et 
arrêtera l’essor du travail. Eh bien! tel est le caractère des 
droits imposés sur lu bouille. Ces droits , suivant les fron- 
tières ou ils sont appliqués, sont de 40 à 450 0/o du prix de 
la matière, sur le lieu de l'extraction. Les raisons qui avaient 
déterminé rétablissement de ces droits étaient celles-ci : on 
voulait réserv er à nos houillères le débouché exclusif du mar- 
ché national ; on voulait que le consommateur français, quel 
nue fût d’ailleurs son éloignement des lieux d’extraction, 
Ait tenu de s’alimenter de houilles françaises. Ains , le Havre, 
Nantes Brest, etc., pourraient recevoir à peu de frais les 
houiilcs d’Angleterre : il n’en sera rien ; ces villes seront te- 
nues de consommer des houilles d’Anzin ou de la Loire; les 
frais de transport seront énormes, la houille leur coûtera 4 fr. 
de plus par hectolitre qu’elle n’aurait dû leur coûter; clic 
j eui * coûtera 1 fr. de plus qu’à d’autres cités placées à une 
moindre distance des houillères. 11 n’importe; elles seront 
condamnées à payer 4 fr. de plus par hectolitre, sous pré- 
texte d'alimenter le travail national, et pour faire bénéficier 
de 15 ou 20 centimes les propriétaires de houillères. En vé- 
rité, n’y a-t-il pas là une véritable et fâcheuse déperdition de 
forces; le profit des uns n’est-il pas de beaucoup inférieur à 
la porte éprouvée parles autres ? 

y Mais enfin, que disait-on pour justifier l’établissement et 
plus lard le maintien de ces droits? 

y Oo disait en 4834 : Les voies de communication ontbe- 
>[}'a d’ètre améliorées, les procédés d’extr action se perfec- 
tionneront,. l’intérêt des capitaux s’abaissera : lorsque ces 
choses seront obtenues, les droits pourront être réduits sans 
inconvénient. Tous ces avantages ont été obtenus, ou sont 
sur le point de l’être : la consommation de la houille s'est 
accrue dans une proportion considérable, et le prix de la 
houille n’a pas baissé, et les droits d’enfrée n’ont pas été ré- 
duits, la société ri’a profité en rien de toutes ces conditions 
de production à lion marché. À mesure qu’elles étaient obte- 
nues, les actions des houillères augmentaient de valeur, les 
dividendes étaient plus élevés, voilà tout. 

» Ainsi, ce n’est ni au profit des travailleurs des houillères 
eu tant que travailleurs, depuis les employés de 'tout ordre 
ju-qu’aux derniers manœuvres, m au profil de tous les con- 
sommateurs de houille, c’est-à-dire des travailleurs de toutes 
les autres industries, que le droit a été perçu; c’est au pro- 
lit exclusif des propriétaires de houillères : voilà ceux en petit 
nombre que je considère comme aytfut profité du système 
ultra-protecteur, comme intéressés au maintien de ce droit. En 
définitive, vous le voyez, ce n’est pas au profit du travail 
national, c’est au profit du capital, que les droits actuels sont 
maintenus. 

Passons à l’industrie des fers. 

Sous l’empire, l’industrie des fers s’etaït développée ir- 
régulièrement, saus frein ni règle, à l’aide de la prohibition 
établie parle blocus continental. Environ 400 hauts fourneaux 
existaient en 4S44; plusieurs avaient été créées dans les 
conditions d’existence les plus défavorables, les plus éphé- 
mères, parce qu’ils étaient éloignés, les uns des gisements 
du minerai, les autres des forêts qui produisaient le combus- 
iii>ic. Quoi qu’il advînt, et à moins de constituer une sorte 
de monopole pour l’industrie des fers, ces établissements 
étaient destinés à périr, un peu plus tut ou plus tard, 
même par le fait seul de la concurrence intérieure. 

» Cédant aux réclamations des grands propriétaires de 
bois et des propriétaires de ces établissements, la restaura- 
it, qui tout d’abord avait supprimé tous les droits, et 
manqué ainsi de la prudence la plus ordinaire, passa à l’ex- 
Irème opposé : elle consentit à des tarifs quasi-prohibitifs. 
Ces tarifs devaient être temporaires; ils se sont maintenus 
jusqu'à présent, sauf quelques faibles modifications. Ils ont 
vu pour conséquence d’imposer au pays une charge annuelle 
qui représentait environ six cents millions lorsque vint l’en- 
quèlc de 4834, et qui depuis lors représente une nouvelle 
domine égale. 

}) À cette époque, les maîtres de forges, pour justifier le 
maintien du droit, faisaient remarquer les progrès qu’ils 
avaient accomplis dans leur industrie, la réduction obtenue 
duns les prix de vente : « En 4828, disaient-ils, le fer était 
de 400 à 4 20 fr. la tonne, il est aujourd’hui à 300 fr.; laissez 
taire encore quelques années, et nous indemniserons le pays 
des sacrifices qu’il a consentis pour créer noire industrie; 
viicure quelques années, et nos prix rivaliseront avec ceux 
des nations étrangères. Que nous manque-t-il pour cela? 
Nus minerais sont égaux ou supérieurs en qualité, l’extrac- 
1,011 en est au moins dispendieuse, elle se pratique le plus 
souvent à ciel ouvert ; en Angleterre, il faut extraire à grands 
frais le minerai des puits. Ce qui nous manque, c’est un 

Meilleur système de voies de communications ; améliorez et 

^Mpîétcz notre canalisation, créez quelques chepiins de fer, 
ttiblissez des banques qui abaissent le taux de l’intérêt , 

°ous produirons le fer à un prix égal à celui des nations 
v °>sines. » 


tout a clé accordé, et les fers sont aujourd'hui à un prix 
plus élevé qu’ils ne l’étaient alors : la tonne qui était à 300 
fr. est aujourd’hui à 380 fr. Qui donc a profité de toutes les 
économies produites dans les frais de production et de l’élé- 
vation des prix? Sont-ce les travailleurs en sous-ordre, les 
ouvriers, les employés? Non, messieurs, ce sont les maîtres 
de forges et les propriétaires de bois exclusivement : j’espère 
vous le démontrer. 

» Les hauts fourneaux qui fabriquent au bois s'étaient éta- 
blis pour la plupart, je l’ai dit, dans les conditions les plus 
défavorables; les développements de leur fabrication avaient 
des limites naturelles: c’est la quantité de bois produite 


les 

autres industries. Une réduction successive dans les droits 
d’entrée aurait pour effet inévitable d’augmenter la consom- 
mation et d’abaisser le prix. L’abaissement des prix ne cau- 
serait pas du toüt l'anéantissement de l’industrie, mais seule- 
ment la réduction des bénéfices exorbitants de quelques maî- 
tres de forges ; il fixerait une limite au prix incessamment 
croissant du bois, et le ramènerait probablement au cours 
d’il y a quelques années; il serait favorable aux intérêts du 
trésor, en facilitant l’introduction d’une plus grande quan- 
tité de fonte, et un accroissement de revenu, malgré la ré- 
duction des droits; enfin, il faciliterait en échange l’écoule- 
ment des produits de notre sol ou de nos manufactures. » 

(La fin au prochain numéro.) 
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fer; leurs moyens de fabrication étaient insuffisants; les im- 
portations de fonte étrangère s’élevaient successivement à ce 
point que, depuis trois ans, elles ont presque décuplé; dès- 
lors, ils étaient* certains d’obtenir l’écoulement de tout ce 
qu’ils pourraient produire aux cours des marchés de Bel- 
gique et d’ Angleterre, accrus de la valeur des droits qu’il y 
aurait à payer pour l'introduction; ils étaient certains, en éle- 
vant leurs prix à ce taux, de faire la loi à l’acheteur, de le 
contraindre à subir leurs prétentions (4 té Ce n’est donc pas 
le prix de revient, ce n’est donc plus la concurrence^ inté- 
rieure qui sert à fixer les cours ; il y a là un véritable mono- 
pole, et le monopole le plus contraire au travail national, 
dans les environs. On pouvait bien improviser quelques cen- I puisqu’il est établi au profit d’un petit nombre de privilégies, 
taines de hauts fourneaux; on ne peut pas improviser des J et contrairement à l’intérêt des travailleurs dans toutes les 
forêts. Or, en 4829, la France produisait dans toute son 
étendue environ 32 millions de stères de bois par année, et à 
celte époque, l’industrie de la fonte et du fer au bois em- 
ployait 8,280,000 slères, soit environ le 1^4 de la production 
totale du pays en bois. Cette proportion énorme était néces- 
sitée par la fabrication de 496,000 tonnes de fonte, et la con- 
version en fer de 405,000 tonnes. On comprend fort bien que 
la concurrence que sc faisaient entre eux les divers maîtres 
de forges pour se procurer le combustible, qu’ils n’avaieut 
pas la faculté d’aller chercher ailleurs qu’à proximité de leurs 
établissements, détermina une augmentation considérable 
dans le prix des bois; de telle sorte que personnellement, et 
en tant que maîtres de forges, ils n’auraient pas été lésées 
dans leurs intérêts, s’ils avaient vendu leur fonte à plus bas 
prix, en payant le bois à meilleur marché. 

» Quoi qu’il en soit, l’emploi du fer allant toujours crois- 
sant, les maîtres de forges étaient excités à augmenter leur 
production; des efforts inouïs étaient tentés par eux pour 
diminuer la quantité de bois nécessaire à la production de la 
fonte; une économie de près de 30 4j0 était obtenue en qul- 
ques années. Mais, malgré cette économie, la production s’é- 
tant élevée, eu 4 844, à 294,000 tonnes de fonte et à 66,000 
tonnes de fer au bois, la consommation du bois, qui était de 
8,280,000 stères en 4829, s’élevait à 9,490,990 slères en 
48 41 ; et comme la production totale du bois en France, qui 
était de 32 millions de stères en 4 829, se trouvait réduite à 
27 millions de stères en 4841, par suite des défrichements 
des bois de particuliers et des bois de l’État vendus depuis 
4 830, cette consommation de plus de 9 millions de stères re- 
présentait le tiers de la production totale des bois en France. 

Cette demande énorme pour une seule industrie ne pouvait 
se faire sans déterminer l’élévation du prix du stère; aussi, 
de 4829 à 1844, l’augmentai ion fût-elle de 50 OjO. 

» Voilà déjà l’un des effets produits par le maintien du 
droit quasi-prohibitif établi sur les fontes et les fers: c’est 
une augmentation, dans le revenu des propriétaires de bois, 
d environ 20 millions par an ; voilà déjà les quelques privi- 
légiés qui ont intérêt, eux, au maintien d’un état de choses si 
contraire à l’intérêt des travailleurs de toutes les autres in- 
dustries. En second lieu, les maîtres de forges ont profité de 
l’élévation des prix. D’après les déclarations mêmes du co- 
mité des iutérêts métallurgiques, consignées dans un compte- 
rendu publié en 4 845, le prix de revient de la fonte au bois 
était de 464 fr. en moyenne, en calculant l’intérêt du fonds 
de roulement à 8 0;o, non compris l’intérêt et l'amortisse- 
ment, du capital des usines, et le prix de vente actuel est de 
200 à 220 fr. pour la fonte au bois. 

» Quant aux divers travailleurs qui concourent à la pro- 
duction de la fonte, leur situation ne s’est en rien améliorée, 

La main-d’œuvre, dans le prix de revient d’une tonne de 


RAPPORT AU ROI. 


Sir.E, 


)! Ee que demandaient les maîtres de forges, ils] l’ont ob- 
euu > canaux, chemins de fer, chemins vicinaux, banques, 


fonte, est de 8 fr. par tonne en moyenne, soit 4/20 u seule- 
ment du prix de revient, 4?25* seulement du prix de vente. 
Les transports du minerai et du charbon figurent pour une 
somme de 25 fr. en moyenne. Ce transport se faisait en ge- 
neral, et de tout temps, par des paysans possédant une petite 
voiture avec un cheval ou deux chevaux, et qui trouvent dans 
ce travail pénible une existence chétive, mais indépendante. 
Le prix de ces transports a été réduit, presque sur tous î^s 
points, dans la proportion de 6 fr. à 5 fr., et même à 4 fr. 
Voici comment : une grande compagnie s’est formée, quia 
accaparé presque toutes les forges de la Haute-Marne [ et, 
disons-le en passant à l’appui de ce que j’ai avancé tout-à- 
l’hcure sur les déplorables conditions d’existence de quelques 
hauts fourneaux, malgré le haut prix des fontes, cette compa- 
gnie a trouvé avantage à laisser inoccupés quelques-uns de 
ces établissements, qu’elle a pris, néanmoins, pour détruire 
toute concurrence ). Cette compagnie a acheté un certain 
nombre de chevaux et de voitures, et elle a dit à ces pauvres 
paysans successivement, une fois sur un point, une fois sur 
un autre : « Si yous ne voulez pas consentira la réduction du 
prix de transport, j’établis des voitures. » Quelques-uns ont 
voulu résister. Le lendemain même, 20 ou 30 voitures étaient 
établies sur la route ; le malheureux paysan calculait que 
son cheval mangeait à l’écurie et ne lui rapportait rien ; il 
n’avait pas d’autre industrie, il était contraint de subir les 
réductions imposées. C’étaient quelques privations de plus 
pour lui et pour sa famille. 

» En définitive, la position des maîtres de forges est celle- 
ci : la consommation de la fonte et du fer a prison dévelop- 
pement considérable, par suite de la création des chemins de 




Quelques modifications partielles au tarif des douanes sont 
sollicitées par le commerce et par l’industrie. 

Des entreprises se sont formées dans plusieurs Étals de 
l’Amérique du sud pour monopoliser le commerce et le tran- 
sport des écorces de quinquina. Ces combinaisons , qui au- 
raient pour effet de renchérir outre mesure un produitaussi 
utile, doivent être combattues et neutralisées autant que pos- 
sible. Dans ce but, le tarif du quinquina est remanié et 
abaissé , surtout pour les provenances des pays situés au-delà 
du cap Iforn. 

Presque toutes les importations de marbre sont faites sous 
pavillon étranger. La surtaxe de navigation est insuffisante. 
Nous ne proposons pas pour cela de l’augmenter; mais nous 
croyons nécessaire de diminuer le droit à l’importation par 
nos navires. De cette manière, la surtaxe sur les pavillons 
étrangers s’élèvera proportionnellement, et le tarif des marbres 
couvrira encore suffisamment les intérêts engagés dans les 
exploitations indigènes. 

Le nitrate de soude et îe nitrate de potasse payent deux 
taxes différentes; la plus forte est celle qui atteint Je nitrate 
de potasse. Celle différence n’a pas de but réel. Les deux pro- 
duits sont analogues et peuvent, sans inconvénient, être 
placés sous une taxe uniforme dont l’échelle resterait d’ail- 
leurs graduée selon l’éloignement des provenances. Celle de 
l’Inde et de l’Océan Pacifique n’aura plus à payer que 4 fr. 
par 4 00 kilogrammes. Afin de n’apporter aucun trouble dans 
les approvisionnements existants, ou dans le cours des arri- 
vages prochainement attendus, cette modification ne serait 
appliquée qu’à partir du 1 er mars 4847. 

Plusieurs produits résineux de la côte occidentale d’A- 
frique, enlre autres lu gomme copal et la résine dammar , 
dont nous devons encourager l’importation , sont assujettis 
à des droits de 20 et 25 fr. par quiutal , taudis que des 
similaires de l’Inde ne payent que 1 fr. Dans l’intérêt de 
nos établissements , aussi bien que de l’industrie métropoli- 
taine, il paraît convenable de n’appliquer à ces résines nue 
le droit de 4 fr. 

La Corse peut nous fournir quelques qualités de marbres 
ouvrés et polis , ainsi qu’un certain nombre de coussinets en 
fonte pour les chemins de fer. Il est juste et utile de donner 
des facilités à l’importation de ces produits de i’un de nos 
départements. 

Enfin, le port de Rouen attend depuis longtemps la faculté 
de recevoir en entrepôt les marchandises prohibées, à l’égard 

desquelles ses établissements de douanes offrent toutes les 
garanties désirables. 

Ces diverses mesures, auxquelles se joignent quelques 
dispositions de détail tout-à-fait indépendantes des questions 
plus importantes à l'étude en ce moment, nous ont paru. 
Sire, pouvoir etïe réalisées avant la réunion des chambres , 
en vertu des pouvoirs déférés au gouvernement par la loi 


du 47 décembre 4844. 


{1} La production de la fonte était , en 1842 , de 399,453 tonnes - 
elle atteindra, en 1846, environ 6(10,000 tonnes. Les drsits d’entrée 
sont de 40 fr. „ frontière de terre de Blanc-Misseron à Montgenèvre ; 

70 fr. sur tout autre point. 

La fonte vaut, en Angleterre, 125 fr. la tonne ; 

— en Belgique, H5 id. ; 

— en France, 180 id., pour la fonte à la bouiile ? 

— — 200 à 220 fr. pour la fonte au bois 1 
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LE ubre-échaucig* 


(6 Décembre 1846.) 


* 

JL. 


Elles font Fobjet de l'ordonnance que j’ai Plionneur de sou- 
mettre à la signature de Votre Majesté. Je suis, etc. 

Le ministre secrétaire d’Ètat de l'agriculture et du 
commerce. L. Cumn-Gridaine. 

ordonnance du roi (21 novembre). 

LOUIS-PHILIPPE , Roi des Français , à tous présents et 
à venir, salut. Vu Part. 34 delà toi du 17 décembre 1814, 
relative aux douanes*, vu la loi du 9 février 1832, concer- 
nant te transit et les entrepôts; sur le rapport de notre mi- 
nistre secrétaire d’État au département de l'agriculture et du 
'Commerce, nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit: 

Art. 4**. Les droits de douane, pour les objets ci-après dé- 
signés, seront établis ou modifiés ainsi qu’il suit : 


4 
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S I ,r . — Importations. 

Aveïaüêdes : 

Par navires français 

Par navires étrangers. 

Bois odorants non dénommés : 

. - 4 des pays hors d’Europe. . 45 

Par navires français J £j; repûts f. j 

Par navires étrangers ) 

Bois de santal rouge et bois de teinture non dénommés : 

- « ü U rn. A 4 i _f _ _ fl L S. I 


n 

ü 


droits actuels 


/ des colonies françaises et du Sénégal. » 10 

Par «avives i de la cote occidentale d’Afrique. .... ........ »> 40 

français 


* ' I 


!#3 

CJ 


Par navires français 



actuels 


i d’ailleurs hors d’Europe 

V des entrepôts \ droits actuels 

Par navires étrangers 

Cobalt : 

Minerai * * 10 

Oxydes purs ou siliceux (safre), et seîs de toutes sortes « 50 

* | droits actuels 

Cochenille importée par navires franç. des pays hors d’Europe. . 50 c. îc titog . 
Cordages en filaments d’alaès, d’agave et autres non spécialement 

tarifés Mômes droits que les cordages de chanvre. 

Écorces de quinquina : 

/ des pays au-delà du cap Hora i 

] d’ailleurs hors d’Europe 30 

( des edtrepôts 40 

Par navires étrangers 60 » 

Garance sèche ou alizari .• 

Par navires français 40 « i ]pe lnft *.>1 

Par navires étrangers 12 » | 

Groins durs à tailler Mômes droits que les coques de coco. 

Herbes de cchœnante. — Même droit que les herbes médicinales non dc- 

nommées. 

Marbres. — Par navires français : 

Blanc statuaire , jaune de Sienne , vert de mer, dit serpentine , et porter, èn 

blocs simplement équarris ou ébauchés ) _ 

/ 1 G centimètres ou plus. ........ j J 

Jd. en tranches ayant! moins de IG cenlimtlres et plus "i n . nJ i„ 

d’épaisseur.. j de 3 centim ’ 

\ 5 ccntim 

Blanc autre que statuaire , bleu turquin, bleu fleuri et brocalcUe, en 

bïoes simpienienl équarris ou ébauchés. 1 

4 G centimètres ou plus \ 

Id. en tranches ayant) moins de i G centimètres et plus \ 

de 5 ccntim j 

3 centim. ou moins... 12 

Antres en blocs simplement équarris ou ébauchés ) 2 

Î 46 centimètres ou plus } 

moins de 4 g centim. et plus de \ _ 

3 cenlim ) J 

3 ccntim. ou moins A 

Marbres. —Par navires étrangers Droits actuels. 

Nitrates de soude et de potasse : 

i f des pays situés au-delà des caps Hom et de Bonne- > les f oo k. 

Espérance I » I h partir 

d’ailleurs hors d’Europe 7 50 } du 

des entrepôts 20 » l i' r mars 

Par navires étrangers 25 «y 1 847. 

Oxyde de fer (Colcotar) . , - ) m d it les ocres 

Bol d’Arménie et terre de Lemnos j Qr011 ' l ‘ ue ies ocres * 

Pavés de grès 4 c. les 4 00 hil . 

Racines do e onsen £ et de nard indien . . j 

Résines copal et dammar, et résineux exotiques non dénommés : 

t. . C de l’Inde et de la eûte occidentale d’Afrique i ’ 

P c™ - d’ailleurs hors d’Europe 8 ^ (g 

français ^ des en(rep0ls 2 o „ . 2 

Par navires etrangers 30 1 » ’ jC 

Sel médicinal de Kreutznacb Même droit que l’hydrochlorate de potasse. 

Sumac et fustel : écorces , feuilles et brindilles : 

Par navires français toc. les 4 00 k.. 

Par navires étrangers Droit actuel . 

S 2. — Exportations. 

Pavés de grès 1 c. les 1 00 k. 




d'épaisseur, 
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» En ce qui concerne la réduction actuelle des tarifs, ce 
sont les fers, les houilles et en général les matières premiè- 
res qui nous paraissent devoir principalement attirer Inatten- 
tion du législateur. Évitons les vaines querelles de mots, 
allons au fond des choses. Évidemment tous ceux qui repous- 
sent le régime prohibitif et qui veulent une révision libérale 
de nos tarifs sont avec nous ; ils se dirigent, comme nous , 
vers cet idéal auquel nous devons tendre toujours, quand 
meme il ne nous serait jamais permis de l’atteindre complè- 
tement, vers le principe de la liberté commerciale. Certes, 
nous sommes fiers de porter bien haut ce drapeau glorieux 
qui est l'expression fidèle de notre foi économique. Mais nous 
vivons dans le monde réel, nous agissons au milieu d’une 
société qui tient nécessairement compte des précédents ; 
aussi sommes-nous prêts à souscrire à tous les tempéraments 
que conseille une transition prudente et modérée; nous ne 
repoussons pas non plus les exceptions qu’impose un prin- 
cipe supérieur, celui de la politique nationale et de la force 
publique. Il nous suffit de faire pénétrer dans les esprits la 
conviction des avantages que présente la liberté des échan- 
ges; quant aux moyens d’application progressive de ce prin- 
cipe, nous les admettons tels que vous les avez admis vous- 
mêmes, messieurs, en adoptant la pensée d’une réforme 
progressive des tarifs. 

» En vous tenant ce langage, messieurs, ne croyez pas que 
nous plaidions auprès de vous pour les besoins de la cause; 
ce serait faire injuée à nos sentiments ; ne dites pas que nous 
reculons, car nous n’avons jamais voulu autre chose, et il 
nous est bien permis de protester contre les interprétations 
inexactes et malveillantes données à nos actes et à nos paro- 
les, que l’on détourne de leur sens véritable. 

» En vérité, nous voyons nettement l’immense différence 
qui existe entre votre programme et celui du comité prohibi- 
tioniste de Paris ; mais il nous est difficile d’apercevoir ce qui 
vous sépare de notre société pour la liberté des échanges. 
Voulez-vous que la prohibition disparaisse de notre code de 
douanes? voulez-vous la réduction des droits sur les fers, sur 
les houilles, sur les matières premières ? Agissez alors avec 
nous, au lieu de nous combattre, car nous ne demandons pas 
autre chose qu’une réforme progressive; ce qui nous divise 
n’est qu’un malentendu ; quelques explication s franches et ca- 
tégoriques doivent l’effacer, tandis que toute l’épaisseur d'un 
principe s’élève entre vous, messieurs, et les défenseurs 
aveugles du statu quo f et les champions de la prohibition. 

» Nous rivons appris avec une profonde satisfaction que 
les départements de PEst demeuraient fidèles aux idées lioé- 
rales, dont ils ont toujours été les dignes représentants. Aussi 
ne renonçons-nous point à l’espoir ac voir nos efforts mieux 
appréciés par des hommes qu’une communauté de senti- 
ments doit empêcher d’être injustes à notre égard. 

w Veuillez agréer, etc. 


Les lettres suivantes ont été adressées par M. le pré- 
sident de V Association pour la liberté des échanges. 

À MM - les présidents et membres du comité de l'association 
des industriels de VEst pour la défense du travail natio- 
nal à Mulhouse. 

Paris, te 23 novembre 1846, 

n Messieurs, permettez-nous d’exprimer notre vif étonne- 
ment au sujet des attaques dont notre société pour la liberté 
des échanges paraît avoir été l’objet dans le sein de votre co- 
mité. On nous a présentés comme des hommes incapables de 
comprendre les nécessités pratiques de Findustrie, rêvant 
l’abolition immédiate de tout droit de douane, voulant faire 
table rase, et ne reculant devant aucune extrémité pour don- 
ner satisfaction à un principe abstrait. Telle n’a jamais été 
la direction donnée aux travaux de notre association ; fidè- 
le aux inspirations du bon sens pratique, et pénétrés de 
cette pensée, que nous n’opérions pas dans le vide, nous 
avons, tout en démontrant la vérité de la liberté absolue, de 
la liberté commerciale, parfaitement compris les ménage- 
ments qu’exige la situation actuelle de l’industrie française, 
et les nécessités qu’impose l’intérêt (lu trésor public. Aussi, 
ne demandons-nous pas la destruction des tarifs de douanes, 
mais la levée immédiate des prohibitions, qui seraient rem- 
placées par des droits sagement calculés. Ces droits subiraient 
plus tard, à desépoques déterminées, une échelle décroissante, 
de manière à se trouver ramenés définitivement au taux que 
conseillerait l’intérêt du trésor public, qui est l’intérêt même 
de la société tout entière. 


Ce que nous demandons, dès à présent et sans délai, c’est 
ue la législation commerciale du pays passe sous l’empire 
d'un nouveau principe , et qu'au lieu ae se proposer la pro- 
hibition pour point de départ et pour but, elle gravite déci- 
dément et définitivement vers la liberté. Quant au régime , 
qu’il conviendrait de substituer au système organisé en 1816 
et aggravé en 1822, nous souscrivons par avance à tout droit 
de douane qui n’aura point un caractère prohibitif. La sup- 
pression ou tout au moins une forte réduction des droits qui 
grèvent l’introduction des matières premières, et pour les 
produits fabriqués un tarif qui n’excéderait la prime perçue 
par te contrebandier , voilà ce qui nous paraît désirable et 
immédiatement firaticable. Nous regarderions encore comme 
un bien toute union de douanes, comme celle de la Belgique 
avec la Frauce, qui rendrait le même tarif commun à un plus 
grand nombre de consommateurs. 

En un mot, Messieurs, quiconque veut la réferme com- 
merciale, à quelque degré que ce soit, est avec nous ; et nous 
n’avons pour adversaires que les partisans du statu quo, 
ceux qui défendent directement ou indirectement le système 
prohibitif. La liberté des échanges, voilà notre opinion; la 
levée immédiate et effective de toutes les prohibitions qui en- 
combrent le tarif de douane , voilà notre programme d’exé- 
cution. 

Vous avez demandé , eu 1842, Funion commerciale avec 
la Belgique ; dans votre assemblée du 1 1 novembre, pas une 
voix ne s’est élevée pour défendre les prohibitions. Achevez, 
votre œuvre, Messieurs ; et que la résolution, que vous allez 
prendre, sous l’influence des lumières si largement répandues 
dans la ville de Rheims, ne démente pas ces antécédents qui 
ont leur gloire. 

Nous avons l'honneur, etc. 


A MM. les membres de la commission nommée par les 

manufacturiers et par les négociants de Rheims. 

Paris, le 16 novembre 1846. 

Hans l’assemblée qui s’est réunie ù Rheims, le 11 no- 
vembre, pour débattre publiquement la question de la liberté 
des échanges, la pensée de l’association qui nous a fait 
l’honneur de nous choisir pour être ses organes, vous a 
été présentée d’une manière incomplète et par conséquent 
inexacte. On vous a parlé du principe que nous avons pro- 
clamé ; mais on ne vous a rien dit de notre opinion sur l’ap- 
plication de ce principe , opinion que nous ne dissimulons 
pas davantage. L’intérêt de la cause que nous défendons 
ne nous permet pas de laisser défigurer ainsi ou mutiler la 
vérité. 

Nous aspirons , Messieurs, à la liberté des échanges. Nous 
la réclamons , parce qu’elle est juste, bonne en soi et néces^ 
saire; parce qu’elle fait partie des droits de chacun, et parce 
qu'elle est la conséquence légitime de toutes les autres liber- 
tés. Nous la demandons, comme on demandait la liberté 
ique en 1789 , dans l’intérêt général, et après avoir fait 
une déplorable expérience des privilèges. Nous combattons 
le régime prohibitif, comme nos pères ont attaqué le pouvoir 
absolu : la prohibition est à nos yeux l’état sauvage ; nous 
ne voyons qu’illusion et que déception dans les promesses tes 
plus séduisantes du système qui se dit protecteur. Nous 
pensons qu’après avoir émancipé l’industrie, il faut affran- 
chir le commerce ; quand les ouvriers étrangers sont admis 
sur le marché du travail , nous ne comprenons pas que les 
marchandises soient exclues du marché des produits. 

E 11 même temps, Messieurs, éclairés par les leçons mul- 
tipliées de l’histoire, nous reconnaissons qu’aucune époque, 
qu’aucun peuple n’atteint à la liberté de plein saut. Nous sa- 
vons que, si la vérité des principes est absolue, la pratique 
humaine ne les accepte jamais dans toute leur rigueur. Nous 
sommes loin de demander, pour les échanges internationaux, 
une liberté illimitée, dans un pays où toute liberté a ses 
limites. Nous admettons que Je rigime prohibitif, auquel 
depuis trente ans la France a été soumise, sans créer toute- 
fois des droits acquis, ait modifié notre état social de 
façon à rendre des transitions et des tempéraments indis- 
pensables. 

Cette opinion , Messieurs, se trouve consignée dans la 
déclaration qui a été le premier acte de notre société. Elle Fa 
itérativement exprimée par l’organe de tous ceux de ses 
membres qui ont eu à s’expliquer par la voie de la presse 
ou à prendre la parole devant le public. Nous n’avons , sur 
ce point, rien à rétracter de ce qui a été dit; nous n’avons 
rien à y ajouter. La justice, la grandeur de notre cause nous 
adonné, dès le premier jour, la force d’être, de rester 
modérés. 


AVIS A I/AGBlCLIiTURE, 

Nons espérons faire bientôt comprendre à l’agriculture 
française que le succès des doctrines du libre-échange lui 
ouvrirait une carrière presque illimitée de développement et 
de prospérité. A ta faveur de quelques misérables tarifs sans 
importance pour elle, on Fa trop longtemps rendue complice 
des taxes élevées et des prohibitions qui lui ferment de ma- 
gnifiques débouchés et qui lui font payer très-cher tout ce 
qu’elle consomme, sans lui assurer la vente de ce qu’elle pro- 
duit. Mais elle a, en outre, sa part de vexations à subir de 
l'administration des douanes, qui condamne tous nos dépar- 
tements frontières à vivre sous le régime des lois d'exception. 
En voici un exemple curieux , que nous soumettons sans 
commentaires aux méditations de nos agriculteurs. 

Chacun sait que les fromages étrangers sont soumis à cer- 
tains droits prétendus protecteurs de la fromagerie nationale. 
Pour en assurer la perception, il a fallu mettre en interdit 
une partie du territoire frontière et infliger aux habitants des 
réglements comme ceux qui suivent *. 

« La circulation des fromages de pâte dure sera assujettie à 
» la formalité du passavant, dans la partie du rayon frontière 
» qui s’étend sur les départements du Doubs , du Jura et 
» l’arrondissement de Nantua, département de l’Ain. » 

( Ordonnance du 9 janvier 1818, art. 1 er .) 

~ La même ordonnance ajoute : 

« Les passavants nécessaires pour mettre eu circulation 
» les fromages provenants des chalets français situés entre 
» la ligne de démarcation de la frontière et les premiers bu- 
>j reaux de douanes, ne seront accordés que sur la déclaration 
» du propriétaire de ehaqne chalet, qui justifiera, par les ex- 
» péditîons requises pour le passage des bestiaux, du nom- 
» bre de vaches qu’il entretient dans cet établissement, et 
» fera connaître la quantité de fromages de pâte dure qu’il se 
» propose d’expédier dans le courant de Vannée. » (Art. 2.) 

« Cette déclaration, dont le maire de la commune certifiera 
» Fexactitude, sera soumise à l’approbation du sous-préfet de 
» l’arrondissement, qui réglera la quantité de fromages à e cc- 
» pédier, après avoir pris l’avis du receveur de la douane. 

» En cas de contestation sur la quantité de fromages ac- 
» cordée par le sous-préfet , elle sera définitivement fixée par 
» le préfet du département, qui prendra préalablement l'avis 
» du directeur des douanes. » ( Art. 3, même ordonnance.) 

Ainsi, voilà les habitants d’une partie de nos frontières ob- 
ligés de demandera leurs sous-préfets la permission d’expé- 
dier des fromages français dans un pays français; et en cas 
de contestation, le préfet du département appelé à fixer le 
contingent de chacun en fromages de pâte dure , toujours 
après avoir pris l’avis du directeur des douanes! On peut se 
faire une idée du régime que de telles ordonnances imposent 
à Pagriculture, et du degré de liberté dont elle doit jouir solis 
la protection de tant d’autorités, obligées de se consulter et 
de se contrôler les unes les autres. 


Le Directeur : FRÉDÉRIC BÀSTIÀT 

On reçoit les abonnements, sans augmentation de 
prix, dans tous les bureaux des Messageries Royales et 
des Messageries Générales. 


PARIS, — IMPRIMERIE CENTRALE DES CHEMINS DE FER, DE NAPOLÉON CHAÏX ET O*, RUE NEU VE-DE S-RONS -ENFANT S , 7 . 









